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Contributions k la mise en place d'un outil de gestion et 
d'evaluation des services rendus dans les Bibliotheques 

Centrales de Pret : les indicateurs d'efficacite. 

par Jocelyne GAZAGNES 

RESUME : les conditions de f onc t i onnement dans les 

Biblioth^ques Centrales de Pret se sont transform6es ces 

dernieres ann6es. Pour qu#elles d'adaptent k ces changements, 

l'6valuation des services rendus devient primordiale. La mise 

en place d'indicateurs d'efficacit^, qui sont des outils de 

gestion permettant de mesurer les r6sultats de 1'organisation 

par rapport aux objectifs d6termin6s, constitue le pr^alable & 

une 6valuation et une gestion dynamique. 

DESCRIPTEURS : Biblioth&que Centrale de Pret - Efficacite -

Evaluation - Gestion - Indicateur mesure. 

ABSTRACT : The conditions in which Central Lending Libraries 

function, have been transformed over the last few years. In 

order to adapt library services to theses changes, the question 

of outputs evaluation has become essential. However, if 

assessement and management are to be dynamic, effectiveness 

indicators, those management tools which make it possible to 

measure the results obtained in reference to specific 

objectives, must first of all be set up. 

KEYWORDS : Central Lending Library - Effectiveness - Evaluation 

- Management - Measurement indicator. 
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INTRODUCTXON 

Les Biblioth^ques Centrales de Pret (B.C.P.) ont 6t6 cr66es 

par 1'ordonnance du 2 novembre 1945. Services ext^rieurs de 

1'Etat, elles 6taient charg^es de "ravitailler" en livres les 

communes rurales disposant de moyens insuffisants pour mettre en 

place une v^ritable biblioth^que. Cette desserte s'effectue 

suivant divers modes : le pret direct aux lecteurs dans les 

bibliobus, le d6pot renouvel^ des collections dans des locaux 

fixes, simples d^pots ou petites structures de lecture appel6es 

g6n6ralement biblioth^ques-relais. 

En 1986, conform6ment aux lois sur la d^centralisation, les 

B.C.P. sont transf6r6es aux d^partements. Ce transfert accompagn6 

d'une dotation en moyens et d'une augmentation quasi g6n6rale des 

budgets a modifi6 leurs conditions d#action. D'une part, les 

orientations sont maintenant d6finies au niveau local : les 

conseillers g6n6raux et 1'administration d6partementa1e se sont 

rapproch6s des services ; dans certains d^partements ont 6t6 mis 

en place des plans de d6veloppement de la lecture. D'autre part, 

les rapports avec 1'environnement ont chang6 : les communes 

desservies sont autonomes et ne sont pas tenues de suivre la 

politique d^partementale. 

Ces organismes ont 6t6 dynamis^s par la d^centralisation mais 

ils doivent maintenant poursuivre leur effort dzinnovation et 

adapter leurs services & ces transformations externes et internes. 

Cet 6tat de fait oblige les responsables h analyser leur action 

pour mieux la maitriser et Vorienter mais aussi pour la justifier 

et la 16gitimer aupr&s de leur autoritd de tutelle. La mise en 

place d'outils de gestion et d'6valuation devient donc prioritaire 

pour ces services. C'est pourquoi elle apparait comme un th6me 

majeur de r^flexion pour les directeurs qui souhaitent "affiner 
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les statistiques recueillies"* et disposer "de bons outils 

d'evaluation pour gerer correctement la bibliotheque".* 

Nous nous proposons donc de contribuer k cette r6flexion et 

d'analyser la mise en place dzun outil d'evaluation des services 

rendus : les indicateurs dzefficacit^. 

La notion d'efficacit6 est essentielle. C'est un crit^re de 

gestion qui permet d'analyser dans quelle mesure 1'organisation a 

atteint ses buts par rapport h un objectif pr66tabli. L'efficacit6 

est diff6rente de 1'efficience, car cette dernifere mesure les 

r6sultats obtenus par rapport aux moyens mise en oeuvre pour les 

atteindre. Le crit&re dzefficience est synonyme de productivit6. 

Lz6valuation de l'efficacit6 est reconnue comme une n6cessit6 par 

les sp6cialistes du management public : le service public doit 

r^pondre de son action dans un contexte 6conomique changeant face 

a des usagers de plus en plus exigeants. Alors que 

traditionnellement, elles ne se pr6occupaient essentiellement que 

des moyens et du controle de leur utilisation, les organisations 

publiques doivent maintenant g6rer leurs services diff6remment et 

en particulier se pr6occuper de la qualiti du service rendu et de 

1'impact r6el de leurs actions sur un environnement donn6. 

Ainsi nous n'aborderons pas le probl^me de 1'efficience qui 

pourrait faire 1'objet d#une 6tude particulifere. Toutefois il 

convient d'indiquer que cette exclusion est en fait artificielle 

car dans le fonctionnement dzune organisation, efficience et 

efficacit6 sont dtroitement li6es. Mais 6tant donn6 le temps dont 

nous disposons pour cette 6tude et la complexit6 des 

organisations, nous limiterons notre analyse aux seuls indicateurs 

d#efficacit^. 

* Extraits du compte rendu du conseil d'administration de 

1'A.D.B.C.P. parus dans Transversales n°12, p 57. 
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HYPOTHESES DE TRAVAIL 

La lecture publique est devenue, par les lois sur la 

d6centralisation, une comp6tence d^partementale. Elle est la seule 

comp6tence culturelle, avec les Archives, k avoir 6t6 

officiellement confi^e aux d6partements. On peut donc logiquement 

s'attendre k ce que les Conseils G6n6raux aient d6fini un projet 

politique original, adapt^ aux particularit6s de chaque 

d6partement, que des strat^gies soient mises en place et des 

dispositifs d'6valuation 61abor6s pour v6rifier le degre 

d'atteinte des objectifs et que chacun des niveaux de 

d6cisionsjoue son role pour la coh^rence de 1'ensemble (61us, 

administration d6partementale, directeurs de service). Des outils 

d'6valuation sont n^cessaires au niveau local, cependant ils 

doivent s'adapter aux contraintes de l'6valuation au niveau 

national, car lzEtat assure toujours sa mission de controle 

technique. 

• Les Biblioth^ques Centrales de Pret ont un double role : 

biblioth&ques publiques, elles constituent et diffusent des 

collections pour 1'ensemble de la population ; services 

d^partementaux, elles doivent se prdoccuper de l'6quilibre de la 

desserte afin que tout habitant ait accfes h un service public de 

qualit6. Les responsables de B.C.P. ne sauraient donc se contenter 

de mesures calqu6es sur celles utilis^es dans les biblioth&ques 

municipales. D'une part, leur rapport avec 1'environnement est 

diff^rent. Elles nzont pas toujours la maitrise de leur action sur 

Vusager final notamment lorsqu^elles utilisent des relais : 

d6pots ou bibliothfeques qui filtrent leur relation avec le 

lecteur. D'autre part, elles d6pendent de collectivit6s distinctes 

et services d6partementaux, elles doivent aussi ^valuer leur 

action par rapport aux deux grandes pr6occupations d6partemen-

tales : la solidarit6 territoriale et 1'identit6 d^partementale. 

II est donc n^cessaire de construire des indicateurs sp6cifiques 

correspondant & leurs services. 
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METHODOLOG1E 

Les Bibliotheques Centrales de Pret sont des organismes jeunes 

malgr^ leur 45 ans d'age. Apr6s les mutations qu'elles viennent de 

subir, les syst^mes de gestion et d'6valuation sont en cours 

d'61aboration h partir des m^thodes traditionnelles. Aussi nous 

avons cherch6 k connaitre les pratiques du terrain pour pouvoir 

baser nos r6flexions sur ce qui se fait de mani^re empirique. Nous 

souhaitions faire ainsi une sorte d'6tat de la situation actuelle. 

Nous avons donc r6alis6 une premi^re enquete aupr^s de 

1'ensemble des B.C.P. Elle consistait & collecter tout document 

utilis^ dans les services pour mesurer l'activit6 et 6valuer les 

services rendus, ainsi que les documents oCi sont d6f inis les 

objectifs et les grandes lignes de 1'action, et devait nous 

permettre de recenser les activit^s les plus courantes, d6terminer 

les objectifs et orientations, et d'analyser les diff^rentes 

pratiques en matifere dz6valuation. Nous avons obtenu 37 r6ponses 

pour 96 B.C.P, soit 38%. Ce premier rep^rage fut compl6t6 par des 

entretiens t616phoniques avec les directeurs et par les resultats 

de 1'enquete r6alis6e au meme moment par 1'A.D.B.C.P. pour 

61aborer un guide des B.C.P. frangaises. 

Nous avons ensuite s61ectionn6 3 d^partements pour y r6aliser 

des analyses plus approfondies, en particulier 6tudier la place 

des diff6rents acteurs dans les orientations de 1'organisation et 

dans le dispositif dz6valuation. Ces B.C.P. ont 6t6 choisies pour 

lzoriginalit6 de 1'action men6e et pour les dispositifs 

d'6valuation et de gestion qui y ont 6t6 mis en place. Dans chacun 

de ces d6partements, nous avons rencontr6 les principaux acteurs 

dans le domaine de la lecture publique : 61us, directeurs 

d'affaires culturelles, directeurs et directeurs adjoints de 

B.C.P. Un questionnaire a 6t6 6galement diffus6 aupr^s des 

responsables des bibliothfeques desservies. II devait nous 

permettre de d^finir leur role dans l'6valuation et la mani^re 
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dont cette tache a 6t6 int6gr6e dans la gestion de leur propre 

organisme. Ce questionnaire a eu un taux de r^ponse de 70%. 

Les stages que nous avons ef fectu6s ont 6t6 6galement des 

supports essentiels pour notre r6flexion : 

- durant l'6t6 1989, nous avons pass6 quatre semaines dans les 

B.C.P. qu^becoises ou nous avons observ6 les pratiques, rencontr^ 

des directeurs, 61us, b6n6voles et membres du personnel. Le but de 

ce stage n'6tait pas de consid6rer le Qu6bec comme mod^le, mais 

plutot d'avoir un certain recul par rapport aux pratiques 

hexagonales et d'6viter ainsi un certain ethnocentrisme. Car si 

les statuts, le contexte culturel et 6conomique sont diff6rents, 

les observations faites peuvent apporter un 6clairage int^ressant 

sur les organisations et les modes de gestion frangais. 

- en France, nous avons pass6 une semaine dans la B.C.P. de 

Sadne et Loire oti nous avons pu analyser les dif f^rentes 

articulations entre les activit^s du service, le syst^me de 

mesures des activit^s et dz6valuation et les relations avec les 

communes. Travaillant d6j& en B.C.P., il nous a paru enrichissant 

d'etre confront^s h d'autres m^thodes. La Saone et Loire, par 

l'originalit6 de ses projets, nous paraissait etre un terrain 

d'observations intiressant. 

PLAN DE L'ETUDE 

II semble indispensable, avant d'aborder le probl^me 

particulier des B.C.P. de cerner la notion d'6valuation, compte 

tenu de la confusion qui est souvent faite entre les diff^rentes 

approches. Dans une premifere section, nous avons donc situ6 notre 

sujet par rapport aux diff§rents genres et nous avons d6termin6 

les conditions pr6alables h la mise en place des outils que nous 

avons choisis d'6tudier. Nous avons fait 6galement ici une 

synth^se des pratiques et recherches actuelles en matifere de 

services rendus dans les bibliothfeques. Puis nous avons 6voqu6 les 
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problemes propres & la gestion et h l'6valuation dans les 

organisations publiques. 

La mise en place dzun dispositif interne d'6valuation suppose 

que 1'organisation ait d6fini son role dans le systeme quzelle 

forme avec son environnement et les objectifs quzelle cherche & 

atteindre. Dans les 2feme et 3feme sections, nous avons donc 

d6velopp6 les trois axes de recherche suivant : 

- quels ont 6t6 les objectifs et lignes d#action suivies 

par les d6partements aprfes la d6centralisation ? Malgr6 1zh6t6ro-

g6n6it6 des d^partements frangais, nous avons cherch6 h mettre en 

6vidence une orientation commune qui puisse servir de support h 

notre r6flexion. 

- Quel est le role dzune B.C.P. par rapport k son 

envi ronnement ? Dzune part, comment est-elle int6gr6e dans 

1'administration d6partementa1e ? Et dzautre part, quelles sont 

ses relations avec les communes ? Dans le cas dzune desserte par 

d6pot ou biblioth&que relais, faut-il raisonner en terme de r6seau 

de lecture publique d^partementa1e et donc consid6rer que B.C.P. 

et biblioth&ques sont partenaires pour rendre un meilleur service 

au lecteur final ou au contraire considdrer la B.C.P. comme une 

entreprise de service et dans ce cas les biblioth^ques en sont les 

utilisateurs ? 

- Quelles sont les mesures des services rendus et les 

outils dz6valuation dont on dispose h lzheure actuelle dans les 

B.C.P. et comment sont-ils utilis6s ? 

Dans ces deux sections, nous d6crivons 6galement ce que nous 

avons observ6 dans les B.C.P. qu^becdises et qui pourrait servir 

dz6clairage pour les services frangais. 

Ayant ainsi d§termin6 les supports n^cessaires & la 

construction dzindicateurs dzefficacit6 sp6cifiques aux B.C.P., 

nous proposons k partir des 616ments collect^s dans nos 

diff^rentes enquetes une grille dzindicateurs qui nous ont paru 

essentiels. Cette grille doit etre comprise comme une illustration 
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de notre propos et non pas comme une recette applicable & 

1 'ensemble des B.C.P. Nous nous situons en effet dans une optique 

de gestion interne. Nous analysons un outil de pilotage qui n'a de 

signification quzau niveau local et ne peut etre 61abor6 par une 

autorit^ externe k 1'organisation. En effet comme nous 1'avons 

d§j& 6voqu6, les outils d'6valuation et de gestion doivent etre 

articul6s avec le projet de chaque d6partement et les strat^gies 

mises en oeuvre pour parvenir k sa r6alisation. 

Cette 6tude a 6t6 propos^e h 1'Association des Directeurs de 

Biblioth6que Centrale de Pret qui a accept6 de la suivre. 
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1 — EVALUATX ON ET GESTION DANS 
LES ORGANISATIONS 

PUBLIQUES 

1-1 - DEFINITIONS ET PRINCIPES 

1-1-1 - L'EVALUATION : UNE PREOCCUPATION POUR LES 
POUVOIRS PUBLICS 

Ces derniferes ann6es ont vu naitre un regain d'int6ret chez 

les scientifiques et les ddcideurs politiques pour l#6valuation : 

de nombreux colloques sont organis6s sur le thfeme et des 

organismes charg6s dz6valuation sont cr6es (cf. 1'Observatoire des 

politiques culturelles). Dans la circulaire du 23 f<§vrier 1989 

concernant le renouveau du service public, l'6valuation de 

Vaction publique est pr6sent6e comme une n6cessit6 en meme temps 

que la mise en place d'outils permettant aux administrations 

d'am61iorer leur gestion interne. 

Le besoin, dzune part, dz6valuer et de rationaliser les choix 

administratifs et politiques, d'autre part, d'accroitre 

1'efficacit^ des administrations apparait en France apr&s la 

seconde guerre mondiale avec la cr6ation de cellules 

administration et m6thodes. Diffirentes th^ories bas6es sur des 

analyses 6conomiques, tel le mouvement R.C.B. (Rationalisation des 

Choix Budg^taires) s'inspirent des mod^les am^ricains tel le 

P.P.B.S. (Planification Programming Budgeting System) et cherchent 

h modifier les pratiques de d6cision des pouvoirs publics. Mais la 

rationalisation 6conomique est mal adapt6e & la r6alit6 

administrative et ces m6thodes ne s'int^grent pas totalement dans 

les pratiques. 
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La crise des annees 1975 rend plus complexe les rapports 

societ^ et administration et une r6flexion constructive sur 

1'6valuation de 1'action publique est in6vitable. Les conditions 

d'action des pouvoirs publics se transforment : rationaliser les 

financements est indispensable en p^riode de crise. Les rapports 

administration - usagers ^voluent. L'usager, plus exigeant, oblige 

1'administration & se pr6occuper du service rendu. Elle n'a plus 

le monopole des services et se trouve en situation de concurrence 

dans certains secteurs avec des organismes privds. D'un point de 

vue politique, la d6centralisation a donn6 des responsabilit6s aux 

d^cideurs locaux qui, plus proches de leurs usagers-61ecteurs, se 

questionnent sur la pertinence des actions entreprises, les modes 

de financements et 1'organisation des services. Enfin il s'agit de 

mettre en place une pratique d'analyse des politiques que des pays 

de meme niveau de d6ve1oppement poss&dent depuis longtemps et que 

la France jusqu'& pr6sent h cause de la structure et de la culture 

particuli^re de son administration n'a pas mis en place. 

1-1-2 - L' EVALUATION : DES DEFINITIONS ET DES PRATIQUES 
VARIEES 

Mais que veut dire 6valuer ? La notion d'6valuation recouvre 

en fait des genres et des pratiques divers aux frontiferes floues. 

Ils peuvent se distinguer malgr6 tout par l'objet 6valu6 (les 

politiques ou les organisations qui les mettent en oeuvre), le 

moment de l'6valuation (avant la prise de ddcision, en continu ou 

apr^s la mise en oeuvre) et la position de 1' 6valuateur (externe 

ou interne h 1'organisation) (tableau n°l). 

On distinguera donc : 

- le controle administratif ou techniaue. II est tr&s 

organis<§ dans 1' administration et est pris en charge par les corps 

de l'inspection. Son objectif est de controler l'action adminis-

trative et la r6gularit6 de sa mise en oeuvre. C'est un controle a 

post^riori des moyens qui s'6tablit & partir des normes comptables 

ou techniques pr6alablement d6termin6es. 
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- L'audit. II consiste k 6tudier et 6valuer les 

dispositifs internes de controle de 1'organisation. II peut etre 

financier ou op6rationnel, c'est-&-dire ^valuer les dispositifs 

organisationnels visant h 1'economie, 1'efficience et l'efficacit<§ 

des choix. II est r6alis6 par un intervenant g6n6ralement 

exterieur a 1'organisation. Cette pratique est issue des 

entreprises priv6es, mais est de plus en plus courante dans les 

administrations soucieuses de rentabiliser leurs services. Elle se 

caract^rise par son aspect ponctuel. 

- L'6valuation des politiaues publicmes. C'est une 

discipline r6cente qui s'apparente & la recherche et k 1'analyse 

et s'int«§resse aux effets externes de l'action publique. Elle 

consiste & reconnaitre et mesurer les effets propres d'une 

politique. Certaines r^gles m^thodologiques et d^ontologiques ont 

6t6 r<§cemment d6finies mettant en 6vidence le caract^re extraverti 

de cette discipline et la volontd de mesure quantitative des 

r^sultats. En r6sum<§, on peut citer ici R. RIZZARDO : 

"L" evaluation est avant tout un outil de comprehension et 

d'analyse des situations, de verification d'objectifs et le cas 

echeant de negociations entre partenaires" (13). 

- r-.oirhrole de qestion. Avant de d6finir le controle de 

gestion, il parait indispensable de cerner le concept de gestion 

et donc de se r6f6rer aux sp6cialistes de la question. Une 

entreprise ou une organisation est un ensemble complexe compos^ 

d'une multitude d'actions que l'on peut sch6matiser en termes 

d'objectifs et de moyens. Les objectifs sont les buts de 

1'organisation, ce qu'elle veut r6aliser. Les moyens sont les 

hommes, le budget et les outils dont elle dispose. Pour J. MEYER 

(18) "l'acte de gestion apparait comme l'utilisation optimale par 

un responsable des moyens a sa disposition pour atteindre les 

objectifs fixes". De fagon plus g6n6rale, on peut retenir que la 

gestion est 1'ensemble des d6cisions interd6pendantes effectu6es 

en vue d'atteindre les objectifs. 

* Les chiffres entre parenth^ses renvoient aux r6f6rences 
bibliographiques. 
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On distingue traditionnellement la gestion strategique qui 

permet de d^terminer les orientations k long terme et la gestion 

courante qui concerne la vie quotidienne de 1'organisation (16). 

Le contrdle de gestion ne doit pas etre compris dans son sens 

frangais signifiant inspection, controle hi6rarchique, mais dans 

son sens anglais de maitrise. II s'agit d'une m^thode 

d' accompagnement interne destin^e d. f aciliter le pilotage des 

actions. C'est un outil caract6ristique du systfeme manag^rial qui 

doit s'adapter aux changements externes issus de 1'environnement. 

II apparait vers 1970 dans les administrations frangaises. II 

s'y d^veloppe sous l'influence de plusieurs 616ments : l'extension 

de 1'informatique qui permet la mise en place d'un syst&me 

d'informations plus performant, la d^centralisation qui rapproche 

les 61us locaux des services et un engouement pour le mod&le de 

1'entreprise priv6e. 

Le sch6ma de Frangois MOUTERDRE ci-dessous illustre bien les 

fonctions du controle de gestion k 1'int6rieur de 1'organisation. 

la recherche 
de 1'optimisation des 

ressources 

la mesure de 
l'ad6quation des 

r6sultats aux objectifs 

CONTROLE DE GESTION 
PROCESSUS PERMANENT 

D'INTERVENTION 
FONDE SUR : 

Fig. n°1 : le controle de gestion d'apr6s F. MOUTERDRE (15). 
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Objet d'analyse 
Situation 
teiporelle FinalitS 

Sources 
d'informa-

tions 

Retour 
sur 

l'action 

Controle de 
gestion l'organisation continu 

noraative 
conformit6 
aux objectifs 

internes 
r6p6titives pilotage 

Controle 
adninistratif 

organisation 
et politique ex post 

noriative 
r§gulante 

internes 
specifiques sanction 

Evaluation 
des 

politiques 
politique ex post constat 

internes 
et externes 

non 
int6gr6 

Audit organisation ponctuel normative internes modifica-
tions 

Tableau n°1 : les caract^ristiques des genres de l'6valuation, 

synthfese faite d'apr6s J.P. NIOCHE, Ph. PENZ, R. POINSARD (9) et 

F. MOUTERDRE et H. ALLEGRE (15). 

1-1-3 - LES OUTILS DU CONTROLE DE GESTION 

1-1-3-1 - DEFINITION 

Le controle de gestion repose sur un syst^me d'informations 

internes pr6cis et pertinent qui suppose un recueil et une 

organisation des donn6es ad^quats et un syst&me dzanalyse et 

d'interpr6tation des r6sultats qui facilite le diagnostic et si 

besoin le r6ajustement de 1'action sch6matis6 par Jean MEYER comme 

suit : 

Donn6es, informations 

redressement-

Situation Controle 

Fig. n° 2 : le processus du controle de gestion d'apr£s 

Jean MEYER (18). 
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Les outils du contrdle de gestion peuvent se r6partir en deux 

ensembles de donn^es num^riques : 

- le controle des couts, outil financier qui est le suivi 

p^riodique et syst^matique des couts par la mise en place d'une 

comptabilit6 analytique ? 

- le tableau de bord et les indicateurs. 

Le tableau de bord est un document 6crit, 61abor6 selon des 

procddures pr^cises. II se pr^sente comme un ensemble 

d'informations s61ectionn6es et organisees, necessaires et 

suffisantes pour un niveau de responsabilite. Dans les manuels de 

gestion, le tableau de bord est souvent compar^ & un tableau de 

bord de voiture dont les 616ments indiquent la bonne marche du 

v^hicule. C'est un outil d'aide h la d^cision et h la pr6vision. 

Son role est d#indiquer des tendances, d6gager des anomalies et 

faire apparaitre des 6carts. II doit permettre de r6pondre h la 

question : "Est-ce que mon syst&me fonctionne bien ?". Un tableau 

de bord est un outil de gestion dynamique et adapt6. II n'est pas 

mis au point dans 1'absolu pour n'importe quel utilisateur. II est 

destin^ & un responsable en particulier. Sa constitution doit 

ob6ir & un certain nombre de r^gles simples : 1'information quz il 

fournit doit etre synth6tique et facile d'emploi. 

II est constitu6 par un ensemble d' indicateurs qui sont 

autant de clignotants pour le f onctionnement du syst^me. Un 

indicateur est une repr6sentation chiffree de variables 

significatives. Ce nzest donc pas qu#Une simple donn6e quantifi§e. 
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1-1-3-2 - TYPOLOGIE DES INDICATEURS 

Les sp^cialistes de gestion ont propos6 une typologie des 

indicateurs et les r^partissent suivant leur appartenance k un des 

ensembles sch6matis6s ci-dessous. Pour la clart6 de notre propos, 

nous prendrons 1'exemple d'un service de transport scolaire 

mentionn^ par F. MOUTERDRE et indiquerons la variable 

correspondant & 1'indicateur cit6. 

Fig. n°3 : Ensembles caract^ristiques d#une organisation vus 

par Patrick GIBERT (6). 

les indicateurs de moyens qui repr^sentent la 

consommation de ces derniers ; 

exemple : nombre de bus 

- les indicateurs de r6alisation qui mesurent en quantitd 

et qualit6 les biens et services produits ; 

exemple : temps de parcours 

- les indicateurs d'impact qui mesurent Vaction sur 

1'environnement ; 

exemple : nombre d'616ves transport6s. 

PRODUITS 

MOYENS 

ICLIENT: 'USACERS 

'ACTIVITES, REALISATION 

ENVIRONNEMENT (D) 

Ils distinguent ainsi : 
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La distinction peut se faire h partir des relations entre les 

diff6rents ensembles, ce qui donne : 

- les indicateurs d'efficience qui mesurent le rapport 

entre les moyens consomm6s et les r^sultats de 1'organisation ; 

exemple : nombre d'61eves transport^s par bus 

- les indicateurs d'efficacit6, que certains appellent 

aussi de qualit^ de service, qui mesurent le rapport entre les 

r6alisations et les objectifs recherch6s ou le service final eu 

6gard k la mission fix6e ; 

exemple : nombre d'616ves transport6s par rapport au 
nombre d'616ves inscrits. 

II faut ajouter & ces variables controlables par 

1'organisation un certain nombre de variables non contrdlables qui 

constituent des indicateurs d'environnement. Elles doivent etre 

prises en compte car elles influencent l#efficacit6 de 

1'organisation. 

exemple : distances entre l'6cole et la maison. 

Les indicateurs se pr6sentent sous forme de valeur absolue et 

le plus souvent sous forme de ratios, c'est-&-dire un rapport 

significatif entre deux grandeurs. Les ratios peuvent etre 

construits k partir de variables issues dzun meme ensemble ou 

appartenant h des ensembles diff^rents. On peut retenir certains 

rapports utiles pour notre 6tude : 

- les indicateurs dzutilisation de capacit6 qui mesure h 

quel degr§ un service est utilis^ par ses usagers ; 

exemple : 1'indicateur d6j& cit6 nombre d'616ves 
transport^s par rapport aux inscrits 

- les ratios de structures de clientfele qui permettent de 

mesurer la composition de la clientfele ; 

exemple : nombre dz616ves de maternelle par rapport aux 
616ves de primaire 
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- le taux de p6n6tration qui mesure 1zadh6sion d'une 

population k une politique. 

exemple : le nombre d'inscrits pour le transport 
scolaire par rapport au nombre total dz616ves. 

Certaines valeurs se suffisent k elles-memes, mais les ratios 

sont dzune lecture plus facile et sont plus 6vocateurs. 

1-1-3-3 - CRITERES DE QUALITE DES INDICATEURS 

Un indicateur est rappelons le, une variable significative 

pour un niveau de responsabilit^. Sa construction doit donc ob6ir 

k certaines rfegles. 

- il doit etre une repr6sentation significative d'un 

objectif, c#est-&-dire que 1'organisation doit se fixer des 

objectifs traduisibles en variables chiffr^es pour que l'on puisse 

dire si on les a atteints ou non. Par exemple, pour notre 

transporteur scolaire, 1'objectif : am61iorer la s6curit6 sur le 

trajet entre la maison et l'6cole pourra etre traduit par la 

variable : nombre d'accidents sur les parcours scolaires ; 
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il doit etre pertinent pour un niveau de 

responsabilit6. La ou la liaison n'existe pas, 1'indicateur 

devient une simple information, ou une donn6e statistique. A 

1'exception des indicateurs d'environnement, tous les indicateurs 

repr6sentent une variable sur laquelle le responsable consid6r6 

peut intervenir. Ainsi certaines variables peuvent repr6senter une 

action controlable pour les uns et incontrolable pour dzautres. Ou 

des indicateurs de moyens pour les uns peuvent etre des 

indicateurs de r6alisations pour d'autres. Le sch6ma suivant 

montre la hi^rarchie des indicateurs suivant les diffirents 

niveaux de responsabilit6 dans une commune. 

Maire 
Taux 

d'utilisation 
des centres 

Elu Effectifs annuels 
responsable par centre 

Taux 
Secretaire d'encadrement 

general annuel 

Taux d'encadrement 
mensuel, 

taux de presence 
Chef 

de service 

Effectifs, taux 
d'encadrement 

quotidien 
Responsables 

de centres 

Nombre 
d'enfants 
presents 

Moniteurs 

Les besoins d'information des diffirents 
responsables : Vexemple des centres de loisirs. 

Fig. n°4 :la hi^rarchie de 1'information par F. MOUTERDRE (15) 
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- il doit etre calcule par rapport a un niveau cible fix6 

pour une p^riode donn6e. Par exemple, avoir fait baisser le nombre 

d#accidents sur les trajets scolaires de 60% sur une p6riode de 3 

ans. 

- Sa construction doit etre faite de maniere fidele et 

constante pour que la comparaison dans le temps ou avec d'autres 

organismes soit significative. Ses modes de calcul doivent etre 

clairement 6nonc6s. 

Le sch6ma de P. GIBERT r^sume les diff^rentes phases de mise 

en place d'un indicateur. 

Id6e d'objectif de 
ligne d'action 

Conception d'un ou 
plusieurs indicateurs 
repr6sentatifs de cet 
objectif 

Constatation des 
niveaux r6ellement 
atteints h 1'issue de 
la p^riode 

mode de saisie des 
donn^es alimentant 
chaque indicateur 

Analyse des 6carts 
appr^ciations d'ensemble 

Fixation pour chaque 
p^riode de contrdle 
d'un niveau-cible pour 
chaque indicateur 

Fig. n°5 : les diff6rentes phases de mise en place dzun 

indicateur d'apres P. GIBERT (6). 



19 

1-1-3-4 - PRESENTATION DES INDICATEURS 

Lz information fournie par les indicateurs doit etre imm^diate 

et facile dzemploi. La fa?on dont ils sont expos£s est alors 

essentielle car des r^sultats mal pr6sent6s peuvent fausser 

1'interpr^tation ou etre inutiles. 

Un indicateur seul n'a pas de valeur. II doit etre interpr6t6 

en r6f6rence h un niveau : soit objectif h atteindre, soit 

comparaison avec l'ann6e pr6c6dente. Une liste d'indicateurs ou 

des tableaux ne permettent pas de synth6tiser 1'information. 

L'utilisation de graphiques est pr6f6rable, car ils facilitent la 

lecture et mettent en 6vidence les 6volutions et les 6carts. 

On peut citer deux types de graphiques simples qui sont les 

plus couramment utilis6s : les graphiques de variation, les 

graphiques de structure. 

- les graphiques de variation, qui se pr6sentent sous 

forme de courbe ou d#histogrammes, permettent de suivre 

l'6volution dans le temps d'une information (fig.6 et 7). 

MOYENNE DES JOURS OUVRES DE FORMATION PAR AGENT 
• Nombredefours 

3,80 _ -
3,62 _ / 
3,44 _ / 
3,26 _ / 
3,08 _ / 
2,90 _ jS 
2,72 _ 
2,54 _ 
2,36 _ ' 
2,18 _ 

2,00 J • 
Asmdes 

MOYENNE DES JOURS OUVRES DE FORMATION PAR AGENT 
• Nombre de jours 

Fig.6 : graphique de variation : Fig.7 : graphique de variation 
courbe histogramme 

- les graphiques de structure, soit camembert, soit 

colonne mettent en 6vidence h un moment donn6 la structure d'un 

ph6nom&ne (fig. 8 et 9). 
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R6PARTITION DES JOURS OUVRABLES 

PrSsence: 78,7 % 

250 . 
225 . 
200 . 
175 . 
150 . 
125. 
100 . 

75 . 
50. 
25. 
0 

R^PARTTTLON DES JOURS OUVRABLES 
, N<xr*rede jours 

• i Total absences 
LSSI etcongds 

PrSsence 

Fig.8 : graphique de structure : Fig.9 : graphique de structure : 
camembert colonne 

Dans un meme souci de synthese et de lisibilit^, les 

indicateurs doivent etre structur6s & lzint6rieur d'un tableau de 

bord de faqion h ce que les indicateurs repr6sentant un ph6nom6ne 

soient associ^s. 

1-2 - CULTURE ET EVALUATIQN 

1-2-1 - GENERALITES 

L'action culturelle n'a pas 6chapp6e k ce mouvement de 

rationalisation des activitis et dz6valuation des r^sultats. 

Prendre en compte les aspects 6conomiques de la culture s'av6re 

n^cessaire pour d6finir de v^ritables politiques culturelles. 

C'est ainsi que dans les ann6es 1970, un programme d#§tude des 

aspects 6conomiques de la Culture est 61abor6 au sein du Conseil 

de 1'Europe. II concerne plus sp^cifiquement l'6tablissement de 

comptes culturels. Ce programme se heurte & un certain nombre de 

difficult6s pratiques, essentiellement 1'absence de donn^es 

statistiques compl^tes sur les 6quipements, les usagers, le 

personnel, les activit^s, leur financement ... et lzabsence d'un 

cadre coh6rent pour d61imiter les activitSs qui proc^dent du 

domaine. 

D'autres difficult^s peuvent etre mises en 6vidence. En 

premier lieu le produit culturel lui-meme n#est pas clairement 
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d61imit6 ni clairement identifi§. La Culture est du domaine de 

1'intangible et touche traditionnellement k la subjectivit^ des 

individus et peut donc etre difficilement comptabilis^e et 

6valu6e. Ensuite comme l'a analys^e Guy SAEZ (14), la d6marche 

6valuative appliqu^e a 1'action culturelle doit tenir compte des 

particularit^s politiques et administratives de ce secteur : une 

autonomie relative avec 1'interf6rence d'autres domaines (par 

exemple : les politiques de communication) le flou concernant les 

comp^tences entre les unit6s, des objectifs incertains. 

Par d^finition la gestion d'une organisation doit prendre en 

consid^ration la communaut6 que cette derni^re dessert et ses 

besoins. Or peut-on d6finir des besoins en mati^re culturelle ? II 

est difficile d'6quilibrer le rapport entre 1'offre et la demande 

car en mati^re de culture le besoin rel^ve du d6sir et n#est pas 

forc6ment exprim^. L#offre cr6e en partie le besoin. Ceci explique 

les difficult6s h adopter une d^marche dz6valuation qualitative 

pour connaitre 1'impact r6el sur les usagers. Par contre la 

d6marche quantitative, quoiqu'incomplfete et limit6e est plus 

facile. 

Dans les ann6es 1980, le MinistSre de la Culture et le Service 

des Etudes et de la Prospective r^alisent des 6tudes thdmatiques 

sur 1'action culturelle et 1'UNESCO 61abore des programmes 

internationaux d'6valuation des politiques culturelles. A partir 

de 1985 des r^flexions sur les m^thodes d'6valuation de 1'action 

culturelle sont men6es suivies de v6ritables exp6rimentations 

(13). 

En 1989 parait la premi^re synth&se dz6valuation des 

politiques culturelles publi6e par le Conseil de la Coop6ration 

consacr6e h la France (10). 

Pendant ces p6riodes, la gestion des 6quipements a 6t6 6valu6e 

notamment les Maisons de la Culture (12) et surtout les 

biblioth&ques dont l'activit6 se prete bien h la mesure 

quantitative des r6sultats. 
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1-2-2 - MESURES ET EVALUATION DANS LES BIBLIOTHEQUES 

1-2-2-1 - NORMES ET STATISTIQUES 

Chaque ann6e, les biblioth^ques frangaises fournissent & 

1zautorit6 centrale des donn^es statistiques regroup^es dans un 

rapport. Les informations recueillies concernent les moyens 

d'action (collections, personnel, locaux, v^hicules), les 

d^penses, les r^sultats d'activit6. Ces statistiques ont plusieurs 

fonctions : fournir des informations pour le controle technique 

des biblioth&ques territoriales exerc^ par 1'Etat en vertu du 

d6cret n° 88-1037 du 9 novembre 1988, servir de base aux calculs 

de subventions attribuies par l'6tat et permettre 1'61aboration de 

statistiques au niveau national et international. 

Les normes techniques sont indicatives et ont pour but de 

permettre aux collectivit6s locales de d6terminer leurs besoins en 

fonctionnement et en investissement. Elles servent de base 

6galement k 1'attribution de subventions. 

La mesure chiffr^e dans les bibliothfeques frangaises 

s'effectue soit dans une logique de controle, soit dans une 

logique de moyens et se pr^occupe peu de la qualit^ du service 

rendu. 

1-2-2-2 - RECHERCHES EN BIBLIOMETRIE 

Aux U.S.A., k partir de la fin des ann6es 1970, les chercheurs 

s'int^ressent beaucoup & la mesure de performance dans les 

biblioth^ques. Ces £tudes sont parall^les h un mouvement plus 

vaste concernant les organisations publiques et leur am61ioration. 

La gestion par programme dans le secteur public, oblige k une 

r6f lexion sur les objectifs et sur les couts et l'arriv6e des 

nouvelles technologies transforment les rapports avec les usagers. 
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La plupart des 6tudes utilisent des mithodes quantitatives et 

appliquent un modfele analytique math6matique qui etudie 1'interac-

tion entre plusieurs variables repr6sentant le syst&me et qui 

permet de calculer la performance de ce dernier, c'est-&-dire la 

qualit^ des services rendus compte tenu des moyens disponibles. 

Pour calculer ces variables, il a fallu pr^alablement d6finir les 

objectifs des bibliothfeques et les chercheurs ont retenus 

essentiellement la fonction documentaire de celles-ci et calculent 

donc la qualit^ du produit documentaire propos6. 

Les modfeles sont nombreux et les plus connus sont ceux de 

SARACEVIC et MORSE. SARACEVIC privi!6gie quatre variables 

susceptibles dzaffecter la capacit6 de la biblioth&que h 

satisfaire la demande de documents et de causer la frustration de 

lzusager : le service des acquisitions, la politique de pret, le 

fonctionnement de la biblioth^que et le comportement de lzusager 

(29). La m^thode de MORSE, mod^le th^orique sophistiqu6, tente 

dzam61iorer la politique dzacquisition en donnant des indications 

sur lzensemble de la circulation des volumes (25). 

Ces moddles, dzune utilisation parfois complexe, sont rest6s 

au stade de 1zexp6rimentation et ne sont pas devenus des outils de 

gestion courante, bien que leur utilisation ponctuelle puissent 

effectivement am61iorer les services. 

En France, la bibliom^trie est essentiellement repr6sent6e par 

les travaux de R. DUCASSE k lzuniversit6 de Bordeaux (30 -31). 

1-2-2-3 - "A PLANNING PROCESS FOR PUBLIC LIBRARIES™ ET 
"OUTPUT MEASURES FOR PUBLIC LIBRARIES" 

LzAm6rican Library Association (A.L.A.) entame une recherche 

plus pragmatique k la fin des ann6es 1970. Elle publiait 

jusquzalors des normes jug6es obsoldtes dans un contexte 

6conomique changeant parce que bas6es sur les ressources et non 
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sur 1'analyse des services rendus. Elle propose en 1980 un outil 

de gestion : "A planning Process for public libraries™ * (41) , 

manuel de proc^dures qui d^termine comment d^finir les besoins de 

la communaut6, comment 6tablir des objectifs concrets, et comment 

g6rer une biblioth^que en fonction de ces besoins. Ces diff^rentes 

phases se font suivant un processus coh6rent d6crit par le sch^ma 

ci-dessous. 

S Dtvdbppeetdvaluc 
MeteneuVreleschingements ks nouvhHes toai<gies Metca 

IXvelcppe les buts, 
objecjls etprioritti Dtiennine les besoins 

en nouvellti donnies (7) 

DtienmifclerMe 
deUJtfoligtbique 

Mesure des perfannanocs Analjie des fivalualioo 
•uristiquesde dupenoroel 
Ubibliolbiquc 

Fig. n° 10 : Processus de planif ication d'apr6s PALMOUR. 

Ce premier outil est compl6t6 en 1982 par "Output measures for 
public libraries"*^43). 

* Processus de planification pour les bibliothfeques publiques. 
** Mesures de services rendus pour les biblioth^ques publiques. 



25 

Les "outputmeasures" ou mesures de services rendus sont la 

repr^sentation quantitative des r^sultats, de lzefficacit^ et de 

1'impact sur le secteur desservi par la biblioth^que. 

Les principaux objectifs des mesures concernent la gestion 

dzune bibliothfeque : 

- 6valuer le niveau de performance, 

- diagnostiquer les problfemes, 

- comparer les resultats pr^sents avec ce qu'ils 6taient 

et avec ce qu'ils pourraient etre ; 

- comparer lzactivit6 de la bibliothfeque avec celle de 

biblioth^ques similaires. 

Mais 1'autre fonction non n^gligeable est de faciliter la 

communication aupr^s des d6cideurs, du public et du personnel. 

Mesurer permet de d6crire la performance dzune biblioth&que, 

justifier les ressources allou6es, mobiliser une 6quipe sur 

lzefficacit6 des services, d6montrer 1'engagement de la 

biblioth^que pour am61iorer ses services. 

Les donn^es collect6es doivent etre utiles h la gestion et 

pouvoir etre confront^es aux objectifs. 

Aussi, 1'A.L.A. propose 12 mesures qui correspondent aux 

services traditionnels dans les biblioth^ques publiques. Elles 

peuvent cependant etre adapt^es au contexte propre h chaque 

biblioth&que. 

T.ES MESURES PROPOSEES 

* Utilisation du service : 

- taux dzentr6e & la biblioth^que : nombre d'entr6es en une 

ann6e divis^e par le nombre d'habitants ; 

- taux de lecteurs inscrits : nombre de lecteurs inscrits par 

rapport au nombre d#habitants. 
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* Utilisation des documents : 

- prets par habitant : nombre de pret divis6 par le nombre 

d'habitant ; 

- consultations sur place par habitant : nombre de consulta-

tions divis6 par le nombre d'habitant ; 

- prets moyen par volume : nombre de pret divis^ par le nombre 

de volumes poss6d6s par la biblioth^que. 

* Disponibilit6 des documents : 

- taux de satisfaction dans la recherche d#un titre : nombre 

de recherches satisfaites par rapport au nombre de recherches ; 

- taux de satisfaction dans la recherche dzun auteur, 

- taux de satisfaction des fouineurs (lecteurs sans id6e 

pr^congue) ; 

- taux de livres r§serv6s disponibles entre 7 et 30 jours. 

* Services de r6f6rence : 

taux de renseignements bibliographiques : nombre de 

renseignements divis6 par le nombre d'habitants ; 

- taux de renseignements bibliographiques satisfaits. 

* Animation : 

taux de participation aux animations : nombre de 

participants divis6 par le nombre d'habitants. 

Ces donn^es peuvent etre collect^es quotidiennement ou sur une 

p6riode test, par comptage ou par questionnaire aupr&s du public. 

Les donn^es elles-memes indiquent 1'6tat actuel du service 

sans indiquer sa qualit^. Chaque mesure ne repr6sente qu'un aspect 

du service. Elles sont interd6pendantes et doivent etre regard6es 

comme un ensemble. Pour etre interpr6t6es, elles doivent etre 

combin6es avec dzautres donn6es quantitatives et qualitatives. II 

faut donc consid6rer un certain nombre de facteurs contextuels 

incluant les ressources, la communaut^ desservie, l'objectif 

design^ de la bibliotheque. 
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On s#apergoit que les "outputmeasuresm respectent les critferes 

de qualit^ des indicateurs de gestion et constituent en fait un 

tableau de bord adapte au contexte administratif particulier des 

biblioth^ques publiques. La d^marche propos6e et 1'organisation 

des indicateurs constitue en fait une base int^ressante pour notre 

propre 6tude. 

Ces deux manuels ont remplac6 les normes aux U.S.A. et leur 

utilisation a 6t6 un changement majeur dans les biblioth^ques 

publiques nord-am^ricaines. Ces mesures ont cependant des limites 

et elles ne sont pas un outil magique qui solutionnera tous les 

probl&mes du simple fait qu'elles ont 6t6 mises en place. Leur 

principal int6ret est de susciter un questionnement de la part des 

biblioth^caires, une r6flexion sur la coh6rence de 1'organisation, 

son efficacit6 et la qualit^ des services rendus dans une 

collectivit^ donn^e. C'est 1zexp6rience la plus r6ussie dans le 

domaine des biblioth&ques parce que l'6valuation interne trouve sa 

place logique dans le processus de d^cision et de planification. 

1-2-3-4 - LE TABLEAU DE BORD DES BIBLIOTHEQUES UNIVERSITAIRES 

En France, les biblioth^ques universitaires ont 6t6 les 

premi^res h se doter d'un outil de gestion et d#6valuation interne 

plus performant que les statistiques. Leur mode de fonctionnement 

a 6t6 affect6 par des mutations importantes de leur environnement: 

le d6ve1oppement des nouvelles technologies, la mise en place de 

services payants et la place nouvelle assign^e aux services 

d'information documentaire dans les universit6s. Le congrfes de 

1'A.U.P.E.L.F. (Association des Universit6s Parti e11ement ou 

Entidrement de Langue Frangaise) ayant pour th6me 1#6valuation 

dans les biblioth&ques universitaires, fut essentiel pour la prise 

de conscience du milieu. A sa suite, la D.B.M.I.S.T. mit au point 

un tableau de bord de gestion test6 par huit bibliothfeques. II a 

pour but de constituer un syst^me de clignotants permettant de 

v6rifier lz6volution de la bibliothfeque et la direction dans 

laquelle elle poursuit son action (cf. annexe n° 1). 

Cet outil est une am61ioration de la gestion des biblioth^ques 

mais sa mise en place repose sur une ambiguit^ parce quzelle est 
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impos^e par une autorite de tutelle centrale. Un tableau de bord 

est, on 1za vu, un outil pour un niveau de responsabilit^ adapte k 

des objectifs locaux. On peut se demander szil ne sera pas pergu 

comme une autre forme de controle plus 6volu6 (et donc plus 

contraignant) que les statistiques habituellement recueillies. 

1-3 - QUTILS DE GESTIQN ET D'EVALUATIQN : PROBLEMES 
SPECIFIQUES AUX ORGANISATIONS PUBLIQUES 

Comme nous 1'avons souligni, mettre en place une m^thode de 

gestion et d#6valuation dans les organisations publiques est une 

pr6occupation constante, mais la concr^tisation de ce projet et 

1'exploitation r^ussie des outils sont contrari^es par la r6alit6 

des pratiques administratives. Ainsi le controle de gestion se 

heurte aux problfemes de la d6finition des finalit^s des 

organisations publiques et k l'ind6cision concernant les niveaux 

de responsabilit^. 

1-3-1 - LA FINALITE DES ORGANISATIONS PUBLIQUES 

Lz6valuation se fait en r6f6rence aux objectifs que 

1'organisation s'est fix6s. Mettre en place un systeme 

dz6valuation externe ou interne suppose que l'on sache pr6cis6ment 

les r^sultats que 1 zon cherche k atteindre pour pouvoir calculer 

1'6cart avec ce qui a 6t6 r6alis6. Or quels sont les objectifs des 

organisations publiques ? L'action publique est-elle toujours 

clairement finalis6e ? NIOCHE, PENZ et POINSARD (9) distinguent 

deux types d'objectifs : les objectifs finaux qualitatifs et 

g6n6raux quzon peut rapprocher des missions et qui sont 

g6n6ralement formulis lors de la mise en place des politiques et 

des objectifs interm6diaires ou op^rationnels chiffr6s qui peuvent 

etre d§finis comme des niveaux k atteindre dans un temps donn6 et 

qui sont eux rarement 6nonc6s dans les organisations publiques 

frangaises. La France differe en cela des pays nord-am6ricains qui 

fonctionnent par programmes ce qui oblige k une precision des 

projets et k une quantification des objectifs. Dans notre pays on 

se pr6occupe plus des proc6dures que de la finalit6 des actions 
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men^es. II faut insister sur le fait que la mission des organi-

sations publiques est tourn^e vers l#ext6rieur. Les objectifs qui 

en d^coulent doivent orienter 1'action de 1'organisation sur un 

environnement donn^ et non sur 1'organisation elle-meme. 

1-3-2 - LE NIVEAU DE RESPONSABILITE 

Nous avons vu que la notion de responsabilit6 est tr&s 

importante pour lz61aboration de tableaux de bord. Quelle est sa 

r6alit6 dans les organisations publiques ? Les niveaux de d^cision 

et de responsabi1it6 sont-ils clairement d6finis ? Peut-on 

construire un outil pour un responsable ? Dans les organisations 

publiques, il y a en fait confusion entre les niveaux de 

direction, gestion et ex6cution qui peut se traduire par des anta-

gonismes entre les diff^rents acteurs et qui vient perturber la 

hi6rarchie de 1'information. Chacun des acteurs n'a pas forc6ment 

conscience de la coh6rence de son action avec celle de 1'ensemble 

de 1'organisation. 

Cette premi^re section a permis de d6finir pr6cis6ment le 

champ de notre 6tude en le confrontant h d'autres pratiques 

proches. Ces clarifications 6taient essentielles compte-tenu de la 

confusion qui rfegne h propos du concept d'6valuation. 

Nous abordons maintenant le domaine propre de notre sujet. 

Dans la section suivante nous chercherons & d6finir ce c[u'est une 

B.C.P. et quel est son role . 



30 

2 — LES BXBLIOTHEQOES CENTRALES 
DE PRET : OBJECTIFS ET 
STRATEGIES 

2-1 - LES BIBLIOTHEQUES CENTRALES DE PRET 
FRANCAISES 

2-1-1 - CONTENUS DES TEXTES MINISTERIELS 

Les textes essentiels pour comprendre l'6volution des B.C.P. 

sont : 1'ordonnance n° 45-2678 du 2 novembre 1945 (cf. annexe n°2) 

qui fonde ces services et les circulaires GROSHENS du 17 juillet 

1978 et GATTEGNO du ler aout 1985, lzune r6dig6e lorsque les 

B.C.P. sont devenues services du Minist^re de la Culture, 1'autre 

au moment de leur transfert aux d^partements. 

L'ordonnance du 2 novembre 1945, seul texte 16gislatif 

concernant les B.C.P., est un texte tr^s court qui cr6e une 

Bibliothfeque Centrale de Pret dans certains ddpartements. Elle 

fait suite, en fait, h un plan de d6veloppement de lecture datant 

de 1944, mentionn^ par L. YVERT (53), propos^ par le Ministere de 

1'Education Nationale dont le but est de "doter la France d'un 

reseau suffisamment dense pour que toute demande de livres quelle 

qu'elle soit et d'ou qu'elle vienne soit satisfaite". Si les 

intentions d6notent une pr6occupation qui est encore dzactualit6, 

le texte de loi lui-meme est nettement moins pr^cis en ce qui 

concerne le role des organismes nouvellement crees. II est 

simplement sp6cifi6 que 1'Etat doit aider les communes de - 15 000 

habitants qui n'ont pas les moyens de cr6er leur propre service de 

lecture et que les B.C.P. ont pour mission de "ravitailler" en 

livres ces communes. Ce ravitaillement se fait par 1'interm^diaire 

de caisses de livres d6pos6s et renouvel^s dans un lieu fixe de la 

commune qui est g6n6ralement lz6cole ou la mairie. 

Dans les faits, missions et modes d'actions 6voluent durant 

les ann6es qui suivent. A des d6pots renouvel6s dans un lieu fixe 

se substitue dans certains cas le principe de la biblioth^que 

mobile ou du pret direct aux lecteurs dans les bibliobus. La 
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desserte 6volue 6galement vers les publics particuliers, 

principalement le public scolaire. Les textes qui ponctuent ces 

ann6es, analys6s par L. YVERT (53) montrent bien cette d^viation 

vers une mission 6ducative des B.C.P., ce qui va consid6rablement 

influencer leur d^veloppement. On aboutit ainsi avec la circulaire 

du 27 fdvrier 1968 b. une mission tr&s diff6rente de 1'orientation 

dzorigine puisque les B.C.P. doivent alors desservir 1'ensemble 

des 6tablissements primaires et leur champ d'intervention est 

6tendu aux villes de - 20 000 habitants. 

En 1975, les B.C.P. deviennent services du Ministfere de la 

Culture. Ce transfert n6cessite un recadrage des missions et des 

modes d'action. Ceci est 1'objet de la circulaire GROSHENS, texte 

important car il est en fait h la base des politiques d6partemen-

tales de lecture publique actuelles. Ainsi le champ d#action des 

B.C.P. est limit6 aux zones rurales, sans qu'il soit sp6cifi6 un 

nombre maximum dzhabitants. Le service qu^elles assurent s#adresse 

& tous publics, la desserte exclus ivement scolaire doit etre 

abandonn^e progressivement. Leur fonction documentaire est 

r6affirm^e ainsi que leur mission de diffusion culturelle. II est 

fortement conseill^ de favoriser la crdation de relais 

biblioth^ques, caract6ris6s par leur local sp6cifique et la 

pr^sence d'une 6quipe de b6n6voles capables de les g6rer. Ils 

peuvent se transformer en biblioth^ques municipales lorsque du 

personnel qualifi6 et un budget leur sont adjoints. La circulaire 

met 6galement 1'accent sur la mission coop^rative des B.C.P. qui 

doivent poser les bases d#une collaboration administrative par des 

relations contractue11es avec les communes et techniques avec les 

biblioth^ques, en particulier en d^veloppant des services d'aide 

biblioth6conomique, animation, aide technique et formation. 

La circulaire GATTEGNO divulguSe avant la d6centralisation 

effective des services devait donner des recommandations pour 

§viter un d6tournement par les d6partements des missions de 

lecture publique des B.C.P. 

Elle r6affirme en les pr6cisant les orientations d6j& d6finies 

dans la circulaire GROSHENS. Ainsi le seuil maximal de desserte 

est fix6 h 10 000 habitants. Elle insiste plus particuli^rement 
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sur la mission coop^rative des B.C.P. Les modes de desserte et 

d'intervention sont hi6rarchis6es suivant 17 importance des 

communes et il est conseill§ de favoriser la cr^ation de 

structures municipales dans les communes les plus peupldes. Le 

mode de desserte retenu devra rendre au lecteur un service aussi 

proche que possible de celui que lui offrirait une bibliothfeque 

municipale. 

Voici donc les objectifs et lignes d'action pr6conis6s par les 

textes avant 1986. Mais la d6centralisation 6tant synonyme 

dzautonomie des collectivit6s territoriales, il est n6cessaire de 

consid6rer les objectifs assign6s aux B.C.P. apr^s le transfert 

des services aux d^partements et leurs rapports avec les 

derni&res recommandations du Ministfere de la Culture . 

2-1-2 - LES OBJECTIFS DEPARTEMENTAUX APRES DECENTRALISATION 

2-1-2-1 - ORIENTATION GENERALE 

Les d^partements frangais sont tr6s h6t6rog6nes. Nous avons 

donc voulu savoir si la meme vari6t6 caract^rise les directions 

prises depuis 1986 par les B.C.P. 

A travers les documents collect6s lors de notre enquete 

gen^rale auprfes des B.C.P. (plans de ddveloppement de la lecture, 

rapport d'activit6, documents de communication ), nous avons donc 

cherch6 k d^gager les objectifs et k d6terminer les grandes 

orientations. Nous avons analys6 les documents k partir d'une 

grille simple qui nous permettait de comptabiliser le nombre de 

fois oii des termes semblables ou similaires apparaissaient dans 

chacune des 37 r^ponses. Le bilan donne une notion globale de la 

r6alit6 mais les objectifs ne sont pas forc^ment expos6s 

clairement en tant que tels dans les documents. Nous avons 

confront^ nos r§sultats avec les indications des directeurs de 

B.C.P. et 1'enquete r6alis6e par 1'A.D.B.C.P. Nous avons ainsi 

confirm^ nos conclusions : la mission des B.C.P. est, pour 

1'ensemble des B.C.P. interrog6es : d6velopper la lecture publique 

en milieu rural (dans les villes de - 10 000 habitants). Sur les 
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37 B.C.P. ayant r^pondu h notre enquete, 31 mentionnent leurs 

projets et 30 ont pour objectifs : favoriser la constitution d'un 

reseau de v6ritabl.es bibliotheques. 

Cet objectif n6cessite quelques 6claircissements. Ainsi il 

convient d'expliquer la signification des expressions r6seau et 

biblioth&ques publiques. 

2-1-2-2 - LE CONCEPT DE RESEAU 

Le terme r^seau apparait d6j& dans le plan de d6ve 1 oppement de 

1944. Dans le milieu des biblioth6caires, il est souvent associ^ h 

1'informatique, mais dans sa d6finition courante il signifie la 

r6partition des 616ments d'une organisation en diff6rents points. 

Nous avons cherch^ des d6finitions plus complfetes et nous avons 

retenu celle de H.B. THORELLI*, 6conomiste : le r6seau se d^finit 

comme des relations durables entre deux ou plusieurs 

organisations. II suppose une interd€pendance entre les 616ments, 

constitu^e de positions et de liens. Ainsi d6fini, le r6seau se 

construit sur la base d'interactions entre ses 616ments et 

implique une division du travail qui donne h chacun sa place (sa 

position) mais 6galement des rapports de pouvoirs entre les 

organisations qui le composent. 

Donc construire un r6seau de biblioth^ques d^partementales 

consiste h cr6er des relations et des interactions entre les 

biblioth^ques et la Bibliothfeque Centrale de Pret. Dans les faits, 

les conceptions du r^seau varient d'un d^partement h 1'autre. 

* dans Networks : between markets and hierarchies. Strategic 
Management journal, 1986, vol 7, 37-51. 
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Une premi^re diff^rence concerne la repartition des points du 

r6seau sur le territoire. Pour les uns, il s'agit de cr6er un 

point de lecture, desservi par la B.C.P., par commune : "un depot 

dans chaque commune et un seul depot par commune"*. C'est 

g6n6ralement le cas des B.C.P. anciennes qui, aprfes les 

circulaires successives, se trouvent face k un ensemble de points 

de desserte incoh6rent et d6s6quilibr6 avec parfois 3 ou 4 points 

de d6pdt par commune (mairie, 6coles, maisons de retraite ...). 

Cet 6miettage, compte tenu des moyens, les empeche d'assurer un 

service de qualit6. Pour ces B.C.P., 1'essentiel est donc de 

clarifier la desserte et de la limiter. Pour d'autres, il s'agit 

de constituer un r6seau coh^rent en organisant les liens entre 

petites communes et communes plus importantes, soit une v^ritable 

collaboration qui permettent de partager les responsabilit^s et 

les 6nergies : "redefinir le reseau avec pour maillon indispensa-

ble de veritables bibliotheques capables de jouer un role de 

relais de la B.C.P. aupres des autres communes, des ecoles et des 

autres relais specifiques". 

Ces deux options peuvent etre r6sum6es par le sch6ma suivant & 

Vaide duquel M. SIMONNEAU d6crit l#6volution de la B.C.P. de la 

Gironde (62). 

Sttuation de depart • 
-dans une commune la BCP dessert 1 a 3 de-
pots. Par ex.: Ecole Mairie Foyer 

BCP 
PL 

V\ 

" F 

Le "Point de lecture" (PL). 
- la BCP met en place un seul "Point de Lec 
ture" : a charge pour lui d*approvisionnei 
d'autres potnls. 

Le Relais de pret. 
• la BCP implante un Relais de pret au sein d'une BM. 

Fig. 11 : 6volution du r6seau de la B.C.P. de Gironde. 

* Les citations en italiques sont extraites des documents fournis 
par les B.C.P. 



35 

La deuxifeme diff^rence se rapporte au type de relations entre 

les B.C.P. et les biblioth&ques. Soit la relation est univoque de 

la B.C.P. aux communes ce qui suppose un pouvoir de fait de la 

premifere, et donc un r6seau centralis6 ou les bibliothfeques sont 

des relais. Soit la relation cr66e est interactionnelle et les 

biblioth^ques sont partenaires pour un service k 1'usager final. 

Bibliothfeque 

B.C.P. 

Bibliotheque 

RESEAU CENTRALISE 

B.C.P. 

Biblioth6que 

Bibliothfeque 

RESEAU INTERACTIONNEL 

Fig. 12 : deux conceptions de r^seau. 

A 1'heure actuelle, les r^seaux sont en construction et peu de 

B.C.P. ont constitu6 des reseaux interactionnels. Certains 

departements consid^rent comme une 6tape le passage par des 

bibliothfeques-relais. Un v6ritable r6seau coop6ratif sera effectif 

lorsque les relais seront devenus de v6ritables biblioth^ques. 
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2-1-2-3 - DE "VERITABLES BIBLIOTHEQUES" 

Les termes pour d^signer les 616ments du r^seau sont vari^s : 

biblioth&ques-relais, bibliothfeques normatives, petites unit6s de 

lecture publique, foyers culturels ... comme si on h^sitait h leur 

reconnaitre le statut de biblioth^que d6volu aux seuls 6quipements 

urbains. 

Quoiquzil en soit, meme si elles n'en auront pas 1'appel-

lation, 1'objectif est d'en faire de v6ritables biblioth^ques. Que 

signifie cette expression ? Si l'on s'en r6f6re k la d^finition du 

manifeste de 1'UNESCO publi6 en 1972 : "La bibliotheque publique 

est le principal moyen de donner a tous libre acces au tresor de 
pensees et des idees humaines et aux creations de 1'imagination de 

l'homme ... Presentees de fagon attrayante et sans cesse remises 

a jour, ses collections doivent etre la preuve vivante de 

l'evolution du savoir et de la culture. Elle pourra ainsi aider 

les lecteurs a se faire une opinion et a developper leur gout 

et leurs facultes critiques et creatives". On peut y ajouter la 

synth6se moins lyrique du Ministfere de la Culture : "La 

bibliotheque publique a pour mission de partager la culture au 

benefice de l'ensemble de la population ce qui oblige a respecter 

le pluralisme, 1'accessibilite des services, la prise en compte de 

la diversite des publics. La bibliotheque publique doit satisfaire 

la documentation de base du citoyen, 1'information dans tous les 

domaines, la conservation et la diffusion du patrimoine culturel, 

notamment local, inciter au plaisir de lire, d'ecouter et de 

regarder".* 

* MINISTERE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION DES GRANDS 
TRAVAUX ET DU BICENTENAIRE. DIRECTION DU LIVRE ET DE LA LECTURE. 
Objectif lecture : bibliotheque et d6centralisation. R6seaux de 
lecture. Paris : M.C.C., 1989. 83 p. ISBN 2-11.086041-3. 
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Ces deux d6finitions mettent en avant chacune deux aspects 

presque antagonistes du role des biblioth&ques publiques. Celle de 

1'UNESCO insiste plutdt sur lzaction volontariste et sur 1'offre 

culturelle qui doit etre propos^e ; celle, plus r6cente, du 

Minist&re de la Culture, met 1'accent sur la satisfaction d'une 

demande 6manant d'un public vari6. 

Compte-tenu des moyens dont disposent les communes en milieu 

rural, cr6er de v6ritables biblioth&ques constitue une action de 

longue haleine oii le partenariat et la collaboration auront une 

place essentielle. 

Les B.C.P., comme il est recommand§ dans les circulaires, 

GROSHENS ou GATTEGNO d^finissent des normes qui donnent droit au 

statut de biblioth^que. 

Elles se pr6occupent, dans un premier temps, des conditions 

matdrielles dzacc6s aux collections et d^finissent donc chacune un 

service minimum de biblioth^que comme objectif h atteindre. Les 

crit^res sont diff^rents d'un d^partement h l#autre, mais toutes 

les B.C.P. sont dzaccord sur 3 points : 

- le service doit etre ouvert gratuitement h tous les 

publics ; 

- la biblioth&que doit etre install6e dans un local 

sp^cifique ; 

- elle doit etre g6r6e par une 6quipe capable dzanimer la 

structure, 

La plupart souligne le statut municipal indispensable pour 

garantir la stabilit^ et lz6volution de la bibliothfeque. Elle peut 

etre alors soit en r6gie municipale directe soit g6r6e par une 

association ayant sign6 une convention avec la municipalit6. Le 

statut mmicipal a 6galement lzavantage dzorganiser la relation 
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entre la B.C.P. et la municipalit6 avec par exemple la signature 

de conventions d^partement et commune. 

D'autres B.C.P. mettent 1'accent sur 1'accessibilit^ des 

services et ajoutent h leurs crit&res un nombre d'heures 

d'ouvertures minimum. Enfin, pour 6 d'entre elles une v6ritable 

biblioth^que correspond k la d6finition dzune bibliothdque 

municipale donn^e par GROSHENS et J. GATTEGNO : elles doivent 

avoir un budget d'acquisition et un fonds propre. 

Parall^lement h 1'orientation g6n6rale que nous avons tent§ de 

mettre en 6vidence, certains d^partements se sont donn^s des 

missions compldmentaires. II est difficile de les prendre en 

compte dans notre 6tude, car ces actions n^cessitent des formes 

d'6valuation propres dont 1'analyse nuirait k la cohdrence de 

notre travail, mais il semble int&ressant de les signaler car 

elles d6notent des pr^occupations correspondant aux besoins 

particuliers dzun environnement. 

Pour ces d6partements, il s'agit de desservir des publics 

particuliers comme les collfeges ou les prisons * ou de d^velopper 

des fonds sp6cifiques g6n6ralement agricoles ou locaux. II est 

int^ressant de constater que ces actions prennent aussi la forme 

de partenariat avec les organismes concern6s. 

Enfin, deux B.C.P. d^clarent qu'am61iorer 1'image culturelle 

d6partementale est un de leur objectif. Elles se positionnent 

ainsi d61ib6r6ment comme service culturel d^partemental. 

II ne faut pas n6gliger les B.C.P. qui ont choisi de 

privil6gier le pret direct aux lecteurs. Ce projet politique 

suppose donc que la lecture publique rurale repose entiferement sur 

le ddpartement et sur ses sefViges. 

* BOULBET, G.. La B.C.P. de Haute-Garonne et les prisons. Bulletin 
dzinformations de 1'Association des Biblioth6caires frangais, 
1990, n° 147, p 27-28. 
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L'orientation g6n6rale des departements en mati^re de lecture 

publique est donc sensiblement la meme, elle prolonge 1'action du 

Minist^re de la Culture depuis 1978. Mais les r6alit6s sous-

jacentes aux objectifs exprim6s sont diff^rentes, et le degr6 de 

d6ve1oppement h6t6rogfene des B.C.P. fait que les niveaux vis6s ne 

sont pas les memes. 

Les objectifs d^terminent le role de la B.C.P. On peut donc le 

r^sumer en reprenant les termes de B. CALENGE directeur de la 

B.C.P. de Saone et Loire : biblioth^que publique, elle assure avec 

les bibliothfeques des communes les memes services que n'importe 

quelle biblioth^que publique. Elle a ainsi une fonction de 

compl^ment par rapport aux services que sont capables d#offrir les 

biblioth^ques. Mais service d^partemental, elle a aussi pour 

mission d'assurer l'6quilibre du territoire en mati^re de lecture 

publique et de favoriser 1'acces & la lecture publique de chaque 

habitant d'une ville de -10 000 habitants du d6partement. 

C'est donc une biblioth^que dont 1' identit6 repose sur une 

double comp^tence qu'il conviendra dzintegrer dans le dispositif 

d'6valuation. Lzanalyse des strat6gies mises en place pour 

atteindre les objectifs va nous permettre de mieux analyser cette 

ambivalence. 

2-1-3 - STRATEGIES OU LIGNES D'ACTION 

La r6alisation des projets passe par la mise en oeuvre 

d'actions coh^rentes avec les objectifs et articul6es entre elles 

que l'on peut regrouper sous le terme de strat6gies dans le sens 

ou 1'entend A.C. MARTINET : "Le management strategique peut 

consister a concevoir, reunir et manoeuvrer des forces energies de 

fagon deliberee pour introduire des changements juges avantageux 

dans l'univers conflictuel de fagon a realiser le projet 

politique" (17). 
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Nous mettrons ici plus pr6cis6ment 1'accent sur les strat6gies 

dites externes, c'est-&-dire celles qui d6finissent les modes 

relationnels avec 1'environnement par opposition aux strat^gies 

internes qui szappliquent aux modes de relations h l'int6rieur de 

1'organisation. 

L'univers des B.C.P. est effectivement conflictuel puisque les 

616ments du r6seau que l'on cherche k cr6er et & rendre cohirent 

ne font pas partie de la meme organisation. Les d^partements ont 

pour partenaires les communes qui sont autonomes depuis la 

d<§centralisation. En 1'absence de loi sur la lecture publique, ils 

ne disposent d'aucun support administratif pour faire aboutir 

leurs projets. La cr^ation d'un service de lecture publique dans 

une commune ne peut etre impos6e. Les B.C.P. n'ont pas, pour 

favoriser le bon fonctionnement des bibliothfeques, de mission de 

controle technique. Celui-ci est toujours assur6 par 1'Etat. 

Donc pour atteindre les objectifs, les B.C.P. et les 

d6partements doivent "manoeuvrer" de fagon k ce que les communes 

adh^rent k leurs projets. II faut donc convaincre les 61us, mais 

aussi 1'ensemble des partenaires concern6s en particulier les 

b6n6ficiaires des d6pots que l'on veut supprimer (6coles ...). 

Les actions entreprises auront alors deux aspects : politiques 

et techniques. On distingue donc dans les d6partements les 

strat^gies suivantes : 

- les strat6aies de movens. Bien que nous nzanalysions 

pas cet aspect, il convient de signaler que les d6partements, 

aid6s par 1' Etat, ont cherch6 h. se donner des conditions 

matirielles favorables. Le plus souvent en signant avec 1'Etat des 

conventions ou des plans de d^veloppement . Instaur6s avant la 

d6centralisation, ces plans devaient faciliter le transfert des 

B.C.P. en soutenant financi^rement la construction de batiments et 

1'embauche de personnel. Ils devaient 6galement permettre 

l'61aboration des projets departementaux de lecture publique. En 

fait, si ils font souvent r6f6rence h la mission des B.C.P., les 

plans pr6sentent rarement des objectifs programm6s. L'accent est 

g6n6ralement mis sur 1'accroissement des collections, la 
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construction d'annexes, 1'informatisation. Atteindre des 

conditions mat6rielles ad6quates de fonctionnement semble 

constituer en fait pour certains 1'objectif essentiel. 

L'investissement financier des d^partements a 6galement 6t6 

favoris6 par le transfert int6gral des cr6dits de fonctionnement 

dans la dotation g6n6rale de d6centralisation. 

- r.t>R pnl itiques d*incitation. Les communes rurales n'ont 

pas les moyens financiers de cr6er des biblioth&ques,et la lecture 

publique, compar^e au sport par exemple, n'apparait pas toujours 

comme une n6cessit6. Les d6partements proposent donc depuis 

quelques ann^es des aides mat6rielles g6n6ralement sous forme de 

pret permanent de mobilier et dzusuels (ceci grace aux subventions 

du C.N.L.), plus rarement sous forme de dotation financi&re 

directe. Ils organisent ainsi un partage financier : la commune 

fournit le local, les cr6dits de fonctionnement et l'6quipe, le 

d^partement se charge d'une partie des frais d'investissement et 

apporte son service compl^mentaire et technique : la B.C.P. De 

plus en plus souvent, des conventions sont propos^es. Contrats 

entre les deux parties, elles permettent d'imposer aux communes la 

cr^ation d'un service minimum de lecture publique. Les termes 

varient suivant les priorit<§s donn<§es et les critferes retenus pour 

d<§finir une v6ritable biblioth&que. Ces contrats font aussi partie 

des strat6gies des directeurs de B.C.P. qui se donnent ainsi le 

support administratif qui leur manque et szassurent du soutien de 

1'administration d^partementale. 

- D6centralisation et redistribution des responsabilites. 

La d^concentration et d6centralisation sont aussi des pr6oc-

cupations locales. C'est ainsi que certains d^partements ont 

d6concentr6 leurs services en construisant des annexes pour mieux 

s'adapter aux r§alit6s g6ographiques et pour se rapprocher des 

utilisateurs. Cette tendance, szest accentu^e ces dernidres ann^es 

grace aux aides financi&res de 1'Etat. Certaines annexes sont 

ouvertes aux lecteurs des communes d'implantation et du secteur 

g^ographique concern^ et assurent donc k la fois des fonctions de 
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biblioth^que municipale et de biblioth^que centrale de pret. Ces 

politiques ont pour objet de mieux 6quilibrer les d6partements et 

de faciliter l'acc6s h une biblioth^que publique. 

Certaines B.C.P. telles la Gironde ou la Saone et Loire, 

plutot que de s'appuyer sur des structures d^partementales, ont 

mis en place un maillage du territoire en partageant les responsa-

bilit^s avec des structures municipales ou intercommunales d'une 

certaine importance qui prennent en charge la desserte des 

communes plus petites de leur secteur. Cette restructuration du 

r6seau permet de limiter les interlocuteurs de la B.C.P., celle-ci 

peut donc rendre un service de meilleure qualit6 sur des points 

strat^giques et non 6miett6s sur l'ensemble du territoire. Elle 

permet 6galement dzorganiser la collaboration intercommunale. 

- Les services d#aide biblioth6conomique. ils concernent 

directement les services offerts par la B.C.P. qui assure ainsi sa 

mission de compl6ment. Ils sont destin^s h am^liorer l'efficacit^ 

des biblioth^ques du r6seau en intervenant plus ou moins directe-

ment sur leur fonctionnement. Ils sont compl^mentaires des aides 

mat^rielles car apres avoir cr6e les conditions de base 

nicessaires pour une biblioth^que minimum, il convient de 1'animer 

et de 1'aider & rendre le service performant. Ils peuvent se 

diviser en compl6ments de ressources oil la B.C.P. met h la 

disposition des biblioth^ques des collections de documents, du 

mat^riely et en services d'intervention plus directe destin^s h 

aider les responsables h g^rer leur structure de mani&re 

dynamique. 

- Le service de diffusion traditionnelle. Desservir en 

documents les villes de -10 000 habitants est la fonction 

traditionnelle des Biblioth^ques Centrales de Pret. Elle se fait 

par 1'interm6diaire du bibliobus qui p6riodiquement permet aux 

6quipes de renouveler une partie du fonds de livres pret6s 3 ou 4 

fois par an. Cette fonction 6volue. Car d'une part les supports 

changent : audiovisuel, oeuvres d'art sont diffus6s par des 

discovid6obus, artobus... D'autre part une 6volution int6ressante 
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se profile : le sens de la diffusion change, czest ainsi que les 

responsables de bibliotheques peuvent venir renouveler leurs 

documents directement dans les magasins de la B.C.P. ; ce qui leur 

donne un choix plus large, pour approvisionner la communaut6 

particuli^re dont ils ont la charge. 

Cette volont^ de s'adapter aux besoins des usagers apparait 

6galement avec les services de rdservation. Un individu lecteur 

qui n#a pas trouv6 le livre souhait6 dans le fonds de sa biblio-

thfeque communale peut en faire la demande par 1'interm6diaire 

dzune personne de l'6quipe qui la transmet k la B.C.P. Ces 

services sont souvent associ^s h un service dzenvoi postal pour 

limiter les d^lais d'attente. Certaines B.C.P., dont la Saone et 

Loire, mettent au point un syst^me de navette par voiture 16g6re 

parall^le aux tourn^es du bibliobus qui permettent un service plus 

rapide. 

- Le service d#animation culturelle. (61) L'animation 

culturelle est une fonction assur^e depuis longtemps par les 

biblioth&ques publiques. Elle revet une importance particuli^re en 

milieu rural ou la bibliothfeque est souvent la seule structure 

culturelle. Lzexpression "foyer culturel" utilis6e par J.C. 

GROSHENS prend alors tout son sens. Les biblioth^ques rurales 

n'ayant pas assez de moyens pour proposer des activit^s 

culturelles de bon niveau, les B.C.P. mettent h leur disposition 

des animations qui peuvent prendre des formes diverses : 

expositions r6alis6es ou emprunt6es par la B.C.P., valises 

th^matiques, organisations de rencontres avec des auteurs, 

conf6renciers, ^crivains. G6n6ralement les B.C.P. ne participent 

pas aux animations (exception : B.C.P. de 1'Ard^che). 

Ces services plus ou moins structur^s suivant les B.C.P. ne 

s'accompagnent pas toujours de formation h 1'animation contraire-

ment aux services similaires qu^becois dont nous parlerons plus 

loin et qui situent cette activit6 dans une perspective de 

marketing, en apprenant aux responsables comment cibler le public 

avant de proposer une activit^. 
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- La formation. Les 6quipes d'animateurs sont 

g6n6ralement des b6n6voles qui n'ont pas de formation sp6cifique k 

la bibliotheconomie. II est indispensable pour que les structures 

deviennent de v^ritables biblioth^ques publiques que ces personnes 

acquiferent des connaissances biblioth6conomiques de base pour 

pouvoir g6rer, animer les services et etre les interlocuteurs 

privil6gi6s et qualifi6s des B.C.P. On peut citer ici J. PERRET, 

directeur de la B.C.P. de la Drome : "l'effort d'equipement n'a 

pas de sens s'il ne s'accompagne pas de la preoccupation constante 

des personnes qui doivent faire vivre ces equipements". Ainsi 

depuis plusieurs ann6es les B.C.P. mettent au point des formations 

qu#elles assurent elles-memes ou qu'elles confient h des 

organismes. M. GEMMERLE a r6alis6 l'ann6e derni^re, dans le cadre 

dzun D.E.S.S., une 6tude approfondie sur la question (59). Cette 

formation est bien sur vari6e d#un d6partement h 1'autre suivant 

le stade de d6 ve 1 oppement des r^seaux. Elle peut etre une 

formation de base permettant d#acqu6rir des connaissances 

biblioth^conomiques ou une formation continue pour les entretenir. 

L'objectif actuel est d'avoir un responsable qualifi6 par biblio-

thfeque. La formation du responsable est souvent une des clauses du 

contrat d^partement-commune lors de la cr6ation dzun 6quipement. 

- L#aide technique. Le personnel de la B.C.P., en contact 

avec les responsables des d6pots sur le terrain donne des conseils 

techniques de mani&re informelle pour aider h mettre en valeur les 

collections, & choisir les documents dans les bibliobus, am^liorer 

le service rendu au public ou faciliter les contacts entre les 

iquipes et les municipalit^s. Avec lzam61ioration des biblio-

th&ques et la qualificiation des responsables, ces services 

spontan6s n^cessitent une structure, c#est ainsi qu'apparaissent 

des services d'intervention technique plus ou moins directe. Ces 

actions peuvent prendre diff6rentes formes selon qu#elles 

szadressent aux §lus pour la cr6ation d'un local ou aux 6quipes 

pour des conseils biblioth^conomiques. Elles peuvent etre 

interventions sur le terrain dans une biblioth^que particuli^re ou 

des rencontres par secteurs g6ographiques comme dans les Bouches 

du Rhone oti la B.C.P. organise des rencontres par sous ensembles 
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g^ographiques (S.E.G.). Dans ce dernier cas, 1'aide se rapproche 

de la formation continue. 

Parall^lement aux interventions, les B.C.P. proposent 

6galement des outils d'information professionnelle et mettent k la 

disposition des animateurs leur documentation professionnelle et 

r^alisent elles-memes des manuels ou guides du b6n6vole 

professionnel (manuels de proc6dures, guide du d6positaire, guide 

d'achat ...). 

- Les strat6aies d#imaqe. Timidement les B.C.P. 

organisent leur promotion et r^alisent un certain nombre de 

documents destin6s k etre communiqu^s (plaquette d'information, 

guide des biblioth^ques d^partementales). Elles cherchent h donner 

1'image dzune organisation plus dynamique et plus ouverte. 

L'exemple le plus int6ressant est la B.C.P. de l'Ard6che qui a 

fait de la promotion un principe de fonctionnement. Elle a en fait 

un double role : c'est une strat^gie de la B.C.P. en direction des 

61us d^partementaux pour faciliter 1'int6gration du service, mais 

elle szadresse aussi aux 61us communaux et aux 6quipes des 

biblioth^ques du r6seau pour susciter un sentiment d'appartenance 

et leur adh^sion au projet. 

Pour r6sumer les paragraphes pr6c6dents nous proposons le 

sch6ma suivant : 

Finalit6 ou 
objectif final 
ou mission 

Objectifs 
interm6diaires 

Actions 
ou 

strat6gies 

D^velopper la 
lecture en 

milieu rural 

Cr6er un r6seau 
d6partementa1 de 
v6ritables biblio-
thfeques publiques 

D^velopper la 
lecture en 

milieu rural 

Cr6er un r6seau 
d6partementa1 de 
v6ritables biblio-
thfeques publiques 

uise en place de moyens 

politiques d'incitation 

d6centralisation 

X services d'aides 
biblioth6cononiques 

politiques de 1'image 

Fig. 13 : processus de mise en oeuvre des objectifs. 
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Cette orientation gSnerale telle que nous avons essay^ de la 

d6finir n'est pas un changement radical dans 1'univers des B.C.P. 

En effet, ces objectifs et strat^gies <§taient d6jd cit6s dans la 

circulaire GROSHENS de 1978 avant quzil soit question de d6centra-

lisation. Les strat<§gies n#ont pas <§t<S toujours d61ib6r6ment mises 

place mais 6mergent plutot des <§volutions de 1'environnement et 

des pratiques. Les d^partements ou les B.C.P. ont repris & leur 

compte ces tendances et cherchent k maitriser leur d<§veloppement 

et h structurer les actions pour mieux s'adapter aux mutations. 

Les B.C.P. cr66es r^cemment ont pu batir plus facilement un projet 

original et 61aborer des strat6gies propres. 

Un projet politique suivi d'une strat<§gie d61ib6r6e ne semble 

Pas etre la r6gle. C'est ainsi que les relations entre objectifs 

et actions sont loin dzetre int6gr6es dans un processus aussi 

clair que le schdma pr6c6dent le laisse croire. Les objectifs sont 

souvent plus implicites quzexplicites et les actions men<§es ne 

s°nt pas forc^ment rattach^es k un projet global. Pourtant, isoler 

les diff^rentes phases et tenter de les structurer 6tait 

n<§cessaire pour donner une base logique h notre r<§flexion. La 

r<§alit<§ sur le terrain est en fait plus cahotique. 

2-2 - PRESENTATIQN DES B.C.P. QUEBECOISFS 

Durant 1 6t6 1989, nous avons effectu^ un stage de quatre 

semaines au Qu6bec, dans 4 Biblioth&ques Centrales de Pret. Nous 

avions lu certains articles ou ouvrages sur les m^thodes de 

gestion et d'6valuation nord am6ricaines, et nous souhaitions 

connaitre la r6alit<§ des pratiques sur le terrain. De plus, les 

B.C.P. qu^becoises nous attiraient par les similitudes de 

fonctionnement avec les B.C.P. frangaises. 

Sur les conseils de R. SAVARD de 1'Ecole de Biblioth6conomie 

de Montr^al, nous avons visit^ quatre organismes pr6sentant chacun 

des caract6ristiques int^ressantes pour notre 6tude : priorit6 

donn6e k 1'expertise k la Biblio r6gion de Qu6bec, mise en place 
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de v^ritables foyers culturels au Saguenay-Lac Saint-Jean, 

1z6valuation des services rendus et la gestion interne en Gasp6sie 

et en Mont6r6gie. 

2-2-1 - STATUTS ET OBJECTIFS 

Les B.C.P. qu^becoises sont des corporations priv^es h but non 

lucratif qui ont 6t6 instaur^es en 1961 par le Ministfere de la 

Culture (M.A.C.). Apr&s 1'6tude de diff^rents syst^mes, c'est le 

mod^le frangais qui a 6t6 retenu parce que mieux adapt^ aux 

r6alit6s g6ographiques et sociod6mographiques de 1'environnement 

qu^becois. Les deux premiferes B.C.P. ont 6t6 cr6es dans les 

r^gions de MAURICIE en 1961 et de 1'OUTAOUAIS en 1964. Une 

6valuation de ces deux structures apr^s quelques ann£es de 

f onctionnement a 6t6 faite avant que le syst^me soit 6tendu a 

1'ensemble des r^gions. II existe 11 B.C.P. h 1'heure actuelle. 

Elles sont administr6es par un conseil d'administration 61u 

par lzAssembl6e G6n6rale de la corporation. Elles sont financ^es h 

80% par 1'Etat et h 20% par les municipalit6s membres. 

Leur mission est d'6tablir et maintenir, par 1'interm6diaire 

de contrats de service avec les municipalit^s, des structures de 

d6ve1oppement et de fonctionnement d'un reseau de biblioth^ques 

publiques pour les villes de - 5000 habitants h 1' int^rieur d'une 

r6gion donn6e, en vue d'assurer h tous les citoyens de tout age et 

de toutes conditions l#acc6s h la lecture, & 1'information et h la 

documentation sous toutes ses formes. 

L'orientation g6n6rale des B.C.P. qu6becoises n'est pas 

fondamenta1ement diff6rente de celle des B.C.P. frangaises. Mais 

les fagons dont les projets sont 61abor6s et les modes de 

fonctionnement entrainent des particularit^s importantes dans les 

modes de gestion. Au Qu6bec, les objectifs op^rationnels sont 

clairement d6finis et quantifi6s chaque ann6e en terme de 

population h atteindre par le M.A.C. et en termes d'actions h 

entreprendre par le conseil d'administration de la corporation. II 

faut pr6ciser que les membres de celles-ci sont les 61us et les 
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responsables de biblioth&que de chacune des municipalit^s 

affili6es. Un bilan annuel des r6sultats est pr6sent6 chaque ann6e 

devant l'Assembl6e G6n6rale. Le non respect des objectifs peut 

entrainer la diminution des subventions minist6rielles ou le 

limogeage du responsable de la B.C.P. 

De plus, certaines subventions sont obtenues aprfes 

pr^sentation des projets et des programmes, par exemple lors des 

conf^rences socio-6conomiques des r^gions sont choisis un certain 

nombre de projets suivant leur qualit^ et leur int6ret pour la 

r§gion. Les B.C.P. y pr6sentent globalement leur programme de 

d6ve1oppement des dquipements du r^seau. 

Projets, objectifs, planification et programmation sont 

int6gr6s k la r6alit6 des B.C.P. qu^becoises beaucoup plus qu'k 

celle des organismes frangais. 

2-2-2 - STRATEGIES ET ACTIONS 

Les strat6gies g6n6rales consistent d. : 

- itablir des contrats avec les municipalit6s de moins de 

5000 habitants ; 

- constituer et diffuser des collections de documents; 

- 6tablir une centrale r^gionale de services techniques 

et professionnels devant servir k 1'ensemble des biblioth&ques ; 

- contribuer k la promotion, k la diffusion et & la 

conservation du patrimoine local et rSgional ; 

- favoriser la coop^ration. 

Ce sont donc des strat6gies semblables k celles qui ont 

suivies par les B.C.P. frangaises mais les relations avec les 

partenaires sont diff^rentes : 
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- les contrats avec les municipalit^s sont on^reux. La 

somme est fix6e par habitant et varie d'une r^gion & 1'autre. En 

Mont6r6gie, les communes peuvent opter, moyennant finances pour 

une gamme de services divers en plus des services de base ? 

les repr6sentants de chacun des 616ments de la 

corporation participent k la politique g6n6rale et peuvent 

manifester leur d^saccord lors des assembl6es g6n6rales. 

La B.C.P. est 1'entreprise de services de la corporation. Le 

rapport entre elle et chacune des municipalit^s membres n'est pas 

politique mais commercial. Le pouvoir exerc6 n'est donc pas le 

meme qu'en France, les relations avec 1'environnement sont plus 

claires. Ainsi la B.C.P. peut intervenir directement sur le 

terrain sans que 1'autonomie municipale ne soit remise en cause. 

Les services propos^s sont sensiblement les memes qu'en 

France, mais ils sont mieux structur6s et le personnel de la 

B.C.P. prend directement en charge un certain nombre de taches 

biblioth^conomiques. Cela fait partie du service qui a 6t6 financ6 

et les b6n6voles qui s'occupent des bibliothfeques ne remettent pas 

ce systdme en question. Au contraire, celles que nous avons 

interrog6es trouvaient que Iib6r6es des taches mat6rielles, elles 

pouvaient consacrer plus de temps au public. 

Parmi les activit^s les plus repr^sentatives nous retiendrons 

le service de diffusion et les services dzexpertises. 

Les collections destin^es k une bibliothfeque (livres, audio-

visuel, art, jouets) sont pr6par6es h la B.C.P. suivant un systfeme 

appel6 rotation : les fonds pret6s sont organis6s en respectant un 

6quilibre des collections pr^alablement d^termind et sont 

renouvel^s de mani&re rigoureuse. Le principe de la bibliotheque 

mobile est rare. Les changements sont faits par 1'interm6diaire de 

caisses transport^es par camionnettes (67). Pour permettre h ces 

collections de base de s'adapter aux beoins de chacun, le service 

des r6servations prend en corapte la demande des individus. Les 
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collections propres & chaque biblioth^que ne sont pas tr6s 

d6velopp6es. 

Les services d'expertises sont dirig^s par des sp^cialistes du ) 

domaine concern^, par exemple des diplom^s en animation et en 

communication s^occupent de services d'animation. Ils forment les 

b6n6voles aux techniques du marketing avant quzelles organisent 

une animation pour un public donn6. A la B.C.P. du Saguenay Lac 

Saint-Jean, la priorit^ est donn^e & 1'animation culturelle. La 

B.C.P. a atteint son potentiel de desserte (100% des communes 

desservies), son objectif de d6veloppement actuel est de 

transformer les bibliothfeques en veritables foyers culturels en y 

adjoignant des salles congues pour accueillir les expositions, 

conf6renciers, etc. L'animation culturelle s'inscrit dans des 

programmes de promotion de la culture regionale qui sont 

subventionn^s par le Conseil des Arts et diff^rents Minist^res. 

On peut citer 6galement le service d'am6nagement et de 

d6veloppement de la B.C.P. de Qu6bec qui est un v^ritable cabinet 

d'architecture intirieure et qui s'occupe de 1'am^nagement des 

biblioth&ques (plan d'implantation, dessin de mobilier, choix des 

couleurs ...). 

On peut donc dire que les B.C.P. qu6becoises, plus r6centes 

que les B.C.P. frangaises, agissent dans un envi ronnement 

g^ographique, administratif et sociologique diff6rent. Leur mode 

dzorganisation interne et de gestion en seront influenc6s. II est 

donc int^ressant d'analyser la place de l'6valuation dans ce 

syst^me et comment ces sp6cificit6s sont int6gr6es dans la 

construction et 1'exploitation des indicateurs. C'est ce que nous 

entreprendrons dans la troisifeme section aprfes avoir analys6 les 

pratiques et les dispositifs d'6valuation dans les B.C.P. 

frangaises. 
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3 — EVALUAT1OIST ET MESURES 
DANS LES B.C.P. 

3-1 - ETAT DE LA QUESTION EN FRANCE 

3-1-1 - EVALUER : UNE PREOCCUPATION ACTUELLE 

Lzensemble des directeurs de B.C.P. qui ont r6pondu h notre 

enquete ou que nous avons interrog6s s'accordent pour reconnaitre 

que l'6valuation est une n6cessit6 pour eux k 1'heure actuelle. 

Ceci s'explique dzune part parce que la d§centralisation a 

rapproch^ les d^cideurs d^partementaux et qu'il faut justifier 

auprfes d'eux des choix effectu^s et de 1'utilisation des 

subventions. Les projets de ddveloppement, dans certain cas, 

bouleversent les relations avec 1'environnement. Ainsi la 

riorganisation de la desserte peut susciter des r^ticences de la 

part des anciens b6n6ficiaires du service dont les d6pdts sont 

supprim^s (6coles ...) et meme parfois du personnel dont on change 

les habitudes (ex. : suppression du pret direct). II faut donc 

convaincre que les options prises sont les bonnes. Les nombreuses 

cr^ations d'emplois et la parcellisation des services par la 

cr^ation d'annexes modifient 1'organisation interne et des outils 

de gestion deviennent n^cessaires pour que 1'action entreprise 

soit coh^rente. 

Cependantzla plupart des directeurs ont conscience quzils sont 

dimunis et mal form6s dans ce domaine. Ils utilisent le plus 

souvent des donn6es recueillies pour le questionnaire de la 

Direction du Livre et de la Lecture ou ils mettent en place des 

syst6mes empiriques de mesures dont ils reconnaissent 

lzinsuffisance. 

3-1-2 - LE QUESTIONNAIRE DE LA DIRECTION DU LTVRE ET DE 

LA LECTURE 

Comme les biblioth^ques municipales, les B.C.P. remplissent 

chaque ann6e une grille de donn^es statistiques destin6es & la 

Direction du livre et de la lecture (D.L.L.). Avant la d6centra-
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lisation, ce formulaire constituait un controle normal de 1'Etat 

sur ses services et permettait 1'attribution des subventions. A 

pr6sent, 1'obligation de fournir ces informations s#inscrit dans 

le cadre du d6cret du 9 novembre 1988 relatif au controle 

technique de 1'Etat sur les bibliothdques des collectivit^s 

territoriales. Les derni^res statistiques publi^es sont celles de 

1986 et 1987. En 1986, 94 rapports pour 96 B.C.P. ont 6t6 r6unis h 

la D.L.L., en 1987 92 rapports. 

Le formulaire du questionnaire date de 1986 (cf. annexe 3). II 

ne comporte pas moins de 198 articles qu'il est malais£ de 

remplir. Malgre les notes explicatives, les d6finitions des 

donn^es h collecter manquent de clart6. Par exemple, la confusion 

rfegne h propos de la signification de "d^pot" d6fini comme suit : 

"ensemble des documents deposes. Doit etre considere comme depot 

vivant (donc comptabilise chaque annee) tout depot ayant fait 

l'objet d'au moins une transaction par an. Ex. : pour un depot de 

300 documents fait l'annee precedente sur lequel une unite 

seulement a ete changee, on comptera pour l'annee de reference 300 

documents deposes et non pas seulement 1 document depose". C'est 

ainsi que chaque B.C.P. comptabilise cette donn^e a sa mani^re, la 

synth^se obtenue est inutilisable. D'autre part, les typologies 

employ^es pour d6finir les relais ne sont pas celles des B.C.P. : 

on garde le terme g6n<§ral de biblioth&ques, alors que, on l'a vu, 

ce concept est tr6s vari6. De plus, les activit6s mises en avant 

dans le questionnaire ne correspondent pas aux priorit^s 

actuelles. Ainsi le pret direct occupe une place importante alors 

qu'il n'est plus un mode de desserte essentiel. 

Enfin les recueils sont publi^s tard (en 1990 sont parus les 

statistiques 1986 - 1987) et ne pr^sentent pas la totalit^ des 

donn6es demand6es, n'y figurent pas l'activit6 des d6pots ni les 

activit6s d'animation, formation et coop6ration des B.C.P. (51). 

Beaucoup de personnes ont travaill§ pour am^liorer ce 

questionnaire. Ses lacunes d^notent bien la difficult^ h mesurer 

1'action des B.C.P. : probl&mes techniques li6s h 1'ambiguit6 du 

role de la B.C.P. mais aussi aux dvolutions rapides, et probl&mes 

politiques qui rendent difficiles la publication de certaines 
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donn^es (activit6 des lieux de d6pots) alors quzon ne se trouve 

plus en situation de tutelle administrative. 

Le formulaire comporte & la fois trop d'informations et pas 

assez. Beaucoup de directeurs d^clarent ne pas avoir d'autres 

outils de mesures que le questionnaire tout en reconnaissant son 

insuffisance. Les donn^es recueillies sont en fait des 

informations de base incompl^tes mais utiles pour construire des 

indicateurs, mais elles ne sauraient constituer & elles seules un 

outil de gestion interne car elles ne permettent pas une 

6valuation dynamique. Certains attendent que la D.L.L. mette au 

point une grille dzindicateurs pour 6valuer les services, mais 

compte tenu de ce que l'on sait sur la construction des 

indicateurs, il serait paradoxal qu'une autorit^ centrale 

construise un outil de gestion destin6 a un niveau local. 

3-1-3 - LES INITIATIVES DES B.C.P. 

Pour compl^ter les statistiques de la D.L.L. certains 

directeurs ont mis en place des mesures de donn6es mieux adaptdes 

& leurs besoins. Le tableau, ci-dessous, permet une comparaison 

entre les deux types de donn6es et met en Svidence les priorit^s 

des directeurs de B.C.P. Ces donn6es sont extraites des rapports 

d'activit6s ou bilan annuel, peu de directeurs ont tent6 de mettre 

en place des tableaux de bord au sens strict du terme. On y 

retrouve les memes donn^es associ^es pour construire des 

variables. 
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DONNEES DEMANDEES PAR LA 
D. D. L. 

INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES 
RECUEILLIES OU CONSTRUITES 
PAR LES B.C.P. 

POPULATION DESSERVIE 
- nombre total de communes 

desservies 
- total population desservie 
- % de communes desservies 
- % de population desservie 
- moyenne par commune 

PRET PAR DEPOT 
- pour chaque type de d6pot 
(tous publics - publics particu-
liers) 

• total des lieux de d§pdts 
- population desservie 

nombre de communes desservies 
par canton 

population desservie par une 
biblioth^que municipale 

PRET DIRECT 
- nombre total de communes et de 

collectivit6s 
- nombre total de communes des-
servies par un pret direct 
tous publics 

- population desservie par un 
pret direct tous publics 

- nombre total de collectivit6s 
desservies par un pret direct 
publics particuliers 

- population desservie par un 
pret direct publics particu-
liers. 

PRET PAR DEPOT 

NOMBRE DE LIEUX DE DEPOT TOUS 
PUBLICS 
- nombre total pour chaque type 

de d6pot (bibliothfeques, 
mairies, icoles maternelles et 
primaires, §tablissements 
secondaires) 

- % pour chaque type de d6pot 

NOMBRE DE COLLECTIVITES PUBLICS 
PARTICULIERS 
- nombre total pour chaque type 

de collectivit^s (6cole 
maternelle et primaire -
6tablissements secondaires -
entreprises - centres de 
vacances - autres) 

- % pour chaque type de d6pot 

- nombre de communes desservies 
par une biblioth&que municipale 
selon les tranches d'habitants 

- % dz6quipement par tranche 
d'habitants 

- % d'6quipement par canton 
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NOMBRE DE LIVRES EN DEPOT DANS 
LIEUX DE DEPOTS TOUS PUBLICS 
- total g6n6ral 
- total pour chaque type de 

d6pdt 
- %pour chaque type de d£pot 

NOMBRE DE LIVRES EN DEPOT DANS 
LIEUX DE DEPOTS PUBLICS PARTICU-
LIERS 
- total g6n6ral 
- total pour chaque type de 

collectivit§ 
- % pour chaque type de collec-
tivit6 

NOMBRE DE PHONOGRAMMES EN DEPOT 
- total g6n6ral 
- total dans lieux de d6pot tous 

publics 
dont bibliothfeque 
dont autres 

- total dans collectivit^s 
particuliferes 

PRET DIRECT 
- points de desserte 
- nombre de passages 

• total 
• par point de desserte 

- nombre d'emprunteurs 
• total 
• adultes 
• enfants 

- nombre de livres emprunt6s 
• total 
• total livres adultes 
• total fiction 
• total documentaires 
• total livres enfants 
• % de livres enfants 

- nombre de phonogrammes 
emprunt^s 

PRET DIRECT DANS LES COMMUNES 
- memes donn6es que les donndes 

gdn^rales du pret direct 

% livres d6pos6s par habitants 
nombre de documents renouvel6s 
annuellement 
nombre de livres renouvel6s 
par genres 
nombre de documents renouvel^s 
par type de document 
nombre de documents d6pos6s 
par mode de pret (bibliobus, 
poste, sur place) 

memes informations par type de 
support 
memes informations par genre 

nombre de livres empruntds par 
classes DEWEY 

nombre de phonogrammes par 
support 
nombre de phonogrammes par 
genre 
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PRET DIRECT DANS LES ETABLISSE-
MENTS SCOLAIRES 
- nombre de classes desservies 

• nombre d'6coles maternelles 
et primaires 

• 6tablissements secondaires 
- nombre de passage par classes 
- nombre de documents pret^s 

• livres 
• phonogrammes 
• autres 

PRET DIRECT DANS LES COLLECTIVI-
TES PARTICULIERES 
- nombre total de livres pret6s 

- centre de vacances total 
et % 

• club du 36 age total et % 
• 6tablissement de sous 
total et % 

• entreprises total et % 
• autres total et % 

EQUIPEMENT DE RELAIS EN MOBILIER 
- nombre total de relais 6quip6s 
- nombre total pour 1zann6e 

ANIMATION 
- nombre de communes ayant 

accueilli au moins 1 fois une 
exposition propos6e par la 
B.C.P. par type d'animation 
(expositions r6alis6es par la 
B.C.P., propos^es par la B.C.P 
rencontres, spectables, pret 
de mobilier particulier...) 

- nombre total des lieux ayant 
accueilli une animation par 
type dzanimation 

FORMATION 
- nombre dzactions de formation 
- nombre de stagiaires 
- nombre de journ6es par 

stagiaires 
- nombre de journ^es d'accueil 

de stagiaires h la B.C.P. 

ACTXVITES DES LIEUX DE DEPOTS 
- lieux de d6pots ayant fourni 

des statistiques toute l'ann6e 
- population desservie 
- nombre dfe documents pret6s 

nombre dzanimations propos^es 
par la B.C.P. 
% de prets d'animation fait 
aux biblioth^ques relais 

nombre de communes ou les 
responsables ont suivi un stage 
nombre total de personnes 
form^es 
nombre total de personnes ayant 
6t6 regues h 1'examen 
nombre de participants aux 
formations continues 

% de lecteurs inscrits par rap-
port & la population desservie 
% de lecteurs inscrits par type 
de d^pdts 
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• total livres adultes - r6partition des lecteurs par 
dont fiction tranches d'age 

• total livres enfants - % de lecteurs par secteur 
dont fiction g^ographique 

• total phonogrammes - nombre d'emprunteurs & chaque 
total adultes permanence 
total enfants - nombre de visites sans emprunt 

• autres docs - cat6gorie socio-professionnelle 
total adultes des lecteurs 
total enfants - conditions mat^rielles de 

fonctionnement des biblio-
th^ques du r6seau (nombre de 
personnes, m2, Fr par hab...) 

INFORMATION, PUBLICITE,PROMOTION 
- nombre r6alis6 par la B.C.P.. 

PRET INTER BIBLIOTHEQUE 
- nombre de documents pret6s 
- nombre de documents emprunt6s 

INFORMATIONS DIVERSES 

PRET PERMANENT 
- nombre de communes ayant 

bdn6ficii d'un fonds 
permanent 

- nombre de livres d6pos6s en 
fonds permanent 

AIDE BIBLIOTHECONOMIQUE 
- nombre de communes concern6es 

par 1'aide biblioth^conomique 
- nombre de personnes concern6es 

par l'aide biblioth^conomique 
- nombre d'interventions effec-
tu6es par le personnel de la 
B.C.P. 

SERVICE DE RESERVATIONS 
- nombre de demandes regues 
- nombre de demandes satisfaites 

AUTRES 
- nombre de biblioth&ques cr^es 

dans 1'ann^e 

Tableau n° 2 : comparaison entre les donn^es de la D.L.L. et 
les informations suppl^mentaires recueillies k 1'initiative des 
B.C.P. 

A partir de ce tableau, on peut d^duire que les B.C.P. ont 

deux priorit6s : la r^partition g^ographique des points de 

desserte et l'activit6 des lieux de d6pots tous publics. Ces deux 
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aspects essentiels n'apparaissent pas dans le questionnaire D.L.L. 

Ils correspondent bien h 1'objectif que nous avons d6termin6 : un 

r^seau 6quilibr6 de v6ritables biblioth^ques. 

Les autres mesures effectu6es concernent le renouvellement des 

livres, qui est aussi un indicateur d#activit6 du personnel de la 

B.C.P., et les genres de documents de fagon pr^cise. Cette 

derni&re mesure semble logique, il est en effet int^ressant de 

connaitre pr6cis6ment la composition des collections que 1zon 

prete pour 6quilibrer les fonds et pour ef fectuer les 

acquisitions. Mais ceci doit etre nuanc6 car la valorisation de 

certains genres par rapport & d'autres ne parait pas toujours 

utile. Par exemple, pourquoi continuer de comptabiliser h part les 

romans policiers alors que la science fiction ne l'est pas ni les 

romans historiques et que cette information n'est pas demand^e 

dans le questionnaire D.L.L. ? 

Les documents audiovisuels sont toujours tr&s pr6cis6ment 

comptabilis^s par type de support et par genre, alors que le 

formulaire D.L.L. leur accorde peu d'importance : les services 

audiovisuels sont r^cents et le personnel a mis en place des 

syst^mes d'informations plus pr6cis. Cela d^montre un besoin des 

biblioth^caires de connaitre pr6cis§ment les transactions 

effectu6es (aide biblioth^conomique, r^servation). Les autres 

informations recherchdes concernent des services difficiles h 

6valuer ; en rfegle g6n6rale, on mesure mieux les activit^s 

traditionnelles : la desserte, le pret de livres. Les activit^s 

plus r6centes sont seulement 6num6r6es dans les rapports 

d'activit6s et rarement quantifi^es. 

Pour 6valuer la satisfaction des bibliothfeques et leur 

activit^ on rdalise d®s enquetes ponctuelles ou annuelles sous 

forme de questionnaires. Ces enquetes ne sont pas toujours 

exploit^es selon lzaveu dei certains directeurs. II est int6ressant 

de constater que ces questionnaires ne szadressent pas h 1'usager 

final (sauf pour une d@s B.C.P» ayant r^pondu). 

Enfin, les d^pajrtements demandejit de plus en plus souvent des 

6valuations h des intervenants ejftternes h 1'organisation pour 
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rialiser des bilans de la lecture publique d^partementale avant 

l'61aboration de plans de d6ve1oppement (rapport CAID en Gironde) 

(62) . 

3-1-4 - LE PROBLEME DE LA COLLECTE DES DONNEES 

Deux types d'activit6s distinctes sont mesur^es : celle de la 

B.C.P. en direction de son environnement et celle des 

bibliothfeques du r6seau en direction de 1'usager final. 

Les donn6es concernant l'activit6 de la B.C.P. sont k la 

charge du personnel et apparemment ne posent pas trop de 

probl^mes. Certains directeurs signalent cependant qu'attendant 

des conditions techniques meilleures, ils ont gard6 les memes 

mithodes de collecte. Ainsi leurs formulaires sont anciens et mal 

adapt^s, certaines donn^es collect^es ne correspondent plus a un 

besoin, d'autres sont manquantes. 

II faut signaler que 1'informatisation des B.C.P. est loin 

dzetre g6n6ralis6e et que les collectes se font manuellement ; ce 

qui donne une id6e du temps pass6 par le personnel quand on sait 

qu'une tourn^e peut repr^senter un renouve11ement de 800 k 1000 

livres. 

Mais d'apr6s les directeurs, la difficult^ majeure vient des 

biblioth^ques. La collecte des donn6es statistiques est faite par 

des 6quipes de b6n6voles pas forc6ment organis^es. Les pratiques 

biblioth6conomiques et les m^thodes de collecte font douter de la 

fiabilit^ des informations r6colt6es. Pour faciliter la tache, les 

B.C.P. procurent des formulaires a remplir mensue11ement, 

annuellement ou entre chaque passage du bibliobus, mais leur 

conception et leur p6riodicit6 ne sont pas toujours adapt6es aux 

besoins. Ainsi le degr6 de pr^cision des mesures demand6es ne 

correspond pas forc6ment & la taille des structures concern^es. Le 

taux de retour de ces formulaires est tr^s variable. 

Les strat6gies pour r6soudre ce probl^me sont soit organiser 

des formations aux statistiques et proposer des formulaires mieux 

adapt6s, soit renoncer purement et simplement h avoir des donn6es 
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6manant du r6seau. Dans certains cas, on envisage dzeffectuer 

piriodiquement un 6chantillonnage sur un nombre de biblioth&ques 

repr^sentatives. 

3-1-5 - EVALUATION ET INFORMATIQUE 

Un nombre important de directeurs de B.C.P. signalent qu'ils 

attendent l#informatisation des services pour am^liorer leur 

systeme d'6valuation. II est certain qu'elle va simplifier la 

collecte des donn^es h partir du moment ou chaque transaction est 

enregistr^e. II sera alors possible de batir des corr61ations 

entre plusieurs variables. 

Mais il faut auparavant imaginer le syst^me d'informations 

utiles. Trop de donn^es peuvent nuire & la coh^rence de 

lzorganisation et lzordinateur n'effectuera pas lui-meme des 

s61ections adapt^es aux objectifs. Lzinformatisation ne peut pas 

r^gler dzun coup de baguette magique tous les probl^mes. 

Les logiciels sur le march6 h lzheure actuelle n'ont pas de 

module statistiques adapt6es aux B.C.P. Ceux-ci sont en cours 

dz61aboration. Czest ainsi que dans la r6gion midi-pyr6n6es un 

groupe travaille sur un cahier des charges incluant les 

statistiques. Certains directeurs ont mis au point des logiciels 

"maison" pour exploiter lzinformation r6colt6e dans les 

biblioth^ques (Moselle). 
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3 — 2  —  D I S P O S J T T F S  P " E V A L U A T I O N  =  

ETUDES DE 3 CAS PARTICULIERS 

Apr&s ce rep^rage g6n6ral des probl6mes de l'6valuation pour 

1'ensemble des B.C.P. et compte tenu de 1'h6t6rog6nit6 des 

d6partements, nous avons voulu analyser pr6cis6ment des 

dispositifs dz§valuation. Nous avons donc s61ectionn6 trois 

d^partements parmi ceux qui avaient r^pondu h notre enquete. Les 

B.C.P. choisies ne sont pas repr6sentatives mais au contraire 

sp^cifiques. Les 3 d6partements sont culturellement, politiquement 

et g6ographiquement diffdrents. Mais les B.C.P. ont un point 

commun : un projet coh^rent, des objectifs et des strat6gies 

d^finis et un dispositif d'6valuation quantitative. 

3-2-1 - PRESENTATION DES DEPARTEMENTS 

3-2-1-1 - LA DROME A L'HEURE DES BILANS 

La Biblioth^que Centrale de Pret de la Drome, rebaptis^e 

M6diath6que D6partementale apres la d^centralisation, a 6t6 cr66e 

en 1965. En 1982 un plan de d6ve 1 oppement de la lecture a 6t6 

sign6 entre 1'Etat et le d^partement pour organiser la lecture 

publique sur l'ensemble du territoire. B.M. et B.C.P. sont inclues 

dans le plan d'ensemble pour constituer un r6seau d6partementa1 

6quilibr6. 

L'objectif affirm6 est de d6centraliser les structures pour 

s'adapter h une r6alit6 gdographique et pour partager les 

responsabilit^s. En effet, le d6partement est compos^ de pays 

sociog6ographiquement et culturellement distincts. Le plan pr6voit 

dans un premier temps la d6concentration - d^centralisation de la 

B.C.P. et la cr6ation de trois m6diath£ques, en plus de la 

Centrale k Valence, dans chacun des pays. Ces structures financ6es 

conjointement par la commune d'accueil, les communes desservies et 

le d^partement, assurent la double fonction de B.C.P. pour les 

communes du pays et de biblioth^que ouverte aux habitants de la 

zone g^ographique concern6e. Leur gestion est souple, chacune a 

son propre budget de fonctionnement. La Centrale assure les 
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services communs et la coh^rence de 1'ensemble. Ce projet a 6t6 

congu au niveau politique. 

Le directeur actuel, nomm6 en 1984, pr^senta, apr^s avoir fait 

le bilan de la desserte, un deuxi^me volet compl^mentaire : 

restructurer le r6seau de points de lecture jug6 trop anarchique, 

et transformer les d6pots en v6ritables biblioth^ques. 

L'ann6e 1990 est caract6ris6e par 1'organisation des Assises 

Culturelles : depuis la pr6sidence de R. PESCE au Conseil G6n6ral, 

chaque ann6e le d6partement fait un bilan de son action par 

domaine d'intervention pour faire un diagnostic et red6finir si 

n^cessaire les orientations. Les Assises doivent 6galement 

permettre de d^velopper la r6flexion au niveau de l'identit6 des 

pays et organiser la coopdration intercommunale dans un souci de 

coh^rence des actions entreprises. Pour ces rencontres la B.C.P. a 

r6alis6 un bilan chiffr6 de son activit^ et analys^ lzadh6sion 

communale h la politique dipartementale dans chacun des pays. 

3-1-1-2 - LA MOSELLE : DN SYSTEME QUI S'EQUILIBRE 

La Bibliothfeque D6partementa1e de Pret, cr66e en 1952, fait 

partie des B.C.P. anciennes. En 1988, un plan de d6veloppement 

programm^ sur 5 ann6es (1989 - 1994) a 6t6 vot6. II transforme 

radicalement les orientations. 

Jusquzalors, la priorit6 6tait donn6e au pret direct. Le plan 

projette la cr^ation d'un r^seau de 200 biblioth^ques relais pour 

les villes entre 1000 et 10 000 habitants. Les plus petites 

communes sont invit6es h collaborer avec les bibliothfeques relais 

qui peuvent offrir leur services. Le directeur de la B.C.P., nomm6 

& la fin de 1987, est h 1'origine du projet. Pour le faire 

accepter, il a du acqu^rir la confiance de 1'administration 

d^partementale et 1zadh6sion de son personnel tr6s attach^ aux 

traditions. A 1'heure actuelle les strat6gies se mettent en place 

sur le terrain. 
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II faut ajouter que cette B.C.P. est une des rares h etre 

integr6e totalement dans les services administratifs d6partemen-

taux et k d^pendre hi6rarchiquement du directeur des Affaires 

Culturelles. 

3-2-1-3 - LA SAONE ET LOIRE : UNE BIBLIOTHEQUE 
"SYMBIOTIQUE" 

La B.C.P. de Saone et Loire est une des derni^res cr66es en 

1982. Son action a pris place sur un terrain presque vierge, 

remplagant le bibliobus de la F6d6ration des Oeuvres Laiques 

(F.O.L.). 

Le d6partement tr6s rural offre une densit^ de population 

homog&ne ce qui a conditionn^ les caract6ristiques du projet. 

Celui-ci fut 61abor6 et pr6sent6 dans un cahier des charges (56) 

avant la d^centralisation par le directeur du service. La B.C.P. y 

est d6finie comme une structure de compl6ment et d'6quilibre qui 

cr6e avec les biblioth^ques de son r6seau une "biblioth^que 

symbiotique" dans le but d'offrir un service de lecture publique 

de qualit^ k tout individu habitant des villes de - 10 000 

habitants du ddpartement. Ce rdseau repose sur une hi6rarchie des 

communes dzapr6s leur zone d#influence d6finie par 1'INSEE. Les 

sites d'implantation des structures sont ajust^s aux d^placements 

des publics (57). Les bibliothfeques du r6seau se r^partissent 

ainsi en bibliothfeques municipales, biblioth&ques centres de 

ressources dans les communes oti se trouvent un coll&ge ou un 

lyc6e, et les biblioth&ques intercommunales, structures de 

coop^ration ou plusieurs communes se regroupent autour d'une seule 

bibliothfeque. Le projet n'6manant pas du pouvoir politique, sa 

r^alisation szest appuy6e partiellement sur une association 

parall^le k la B.C.P. : le Centre D6partementa1 de Lecture 

Publique. 
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3-2-2 - EVALUATION ET JEUX D'ACTEURS 

Nous avons r6alis6 une s6rie d'entretiens aupr^s des 

principaux acteurs concern6s par la lecture publique : les 61us, 

les directeurs dzaffaires culturelles, les directeurs de B.C.P. 

Notre objectif 6tait de d^terminer h quel niveau se trouve le 

pouvoir de d6cision, comment et par qui ont 6t6 61abor6s les 

objectifs, les strat^gies et le dispositif dz6valuation, et 

comment 1'information chiffr^e est affect^e par les relations 

entre les diff^rents centres de pouvoir. Nous traiterons dans ce 

chapitre les entretiens avec les 61us et les directeurs d'affaires 

culturelles. Le role jou6 par les directeurs de B.C.P. dans 

V61aboration et 1'exploitation des indicateurs nous contraint h 

aborder ce niveau de responsabilit6 dans un chapitre & part. De 

plus les entrevues avec les directeurs nzont pas suivi un cadre 

d'entretien fixe mais ont plutot consistd en conversations non 

dirig^es et en visites de services. 

- LES ELUS 

Etant donn6 le temps dont nous disposions pour nos enquetes et 

le peu de disponibilit^ des 61us, nous n'avons interrog^ que 

quatre 61us d^partementaux, mais chacun dzeux occupe une fonction 

importante dans le domaine culturel ou au sein du Conseil G6n6ral. 

Pour tous les 61us interrog^s, la lecture publique doit etre 

une initiative politique, car la demande ne vient pas spontan6ment 

de 1'usager. En th^orie, cette nouvelle comp6tence depuis la 

d6centralisation semble etre consid6r6e comme normale. De plus la 

lecture apparait comme un service minimum culturel facile h mettre 

en place. Pourtant, aucun n'est trfes clair sur l#action 

particuli^re que pourrait jouer le d6partement en mati^re de 

lecture publique. Ils font g§n6ralement r6f6rence h des objectifs 

g6n6raux d6partementaux qui se traduisent par 1'instauration d'un 

partenariat financier entre les communes et le d6partement, : "la 

politique du departement est une proposition de partenariat ... 

(Moselle), "le departement souhaite 1'implication financiere des 



65 

communes (Drome)". Ils tiennent k ce que 1'action d^partementale 

pr^serve 1'autonomie des communes. "II faut veiller a ce que les 

mediatheques departementales ne prennent pas l'hegemonie sur la 

vie culturelle (Drome)". Ils sont pr6occup6s par le d6ve1oppement 

du territoire et par 1'animation du monde rural. C'est ainsi que 

dans la Drome, lz61u interrog^ reconnait la sup6riorit6 dzune 

structure locale parce "qu'il se developpe quelque chose autour 

des mediatheques". 

Ils reconnaissent que les projets en mati^re de lecture ne 

viennent pas dzeux et quzils pr6f6rent faire confiance aux 

experts. La position de lz61u dromois est plus nuanc6e. Elu depuis 

1988, il nza pas collabor6 k la mise en place du projet politique, 

mais il souhaite participer aux futures 6volutions de la 

M6diath6que D6partementale. 

II semblerait que la B.C.P. nzait pas §t6 assimil^e k un 

v6ritable outil culturel d6partemental. En Sadne et Loire l'un des 

deux 61us interrog6s la met sur le meme plan que des organisations 

priv6es de lecture en particulier le r6seau Bibliothfeque pour tous 

qui doit etre trait^ dans son esprit au meme titre que la B.C.P. 

"La B.C.P. n'est pas l'outil unique du Conseil General qui assure 

son role d'equilibre et d'equite pour d'autres structures". En 

Moselle, lz61u, vice pr^sident du Conseil G6n6ral, minimise le 

role jou6 par la B.C.P. : "A C. (la ville dont il est maire), la 

bibliotheque aurait ete creee malgre tout". "Le maire n'attend 

rien de la B.C.P.". Dans la Drdme, les Assises culturelles mettent 

la B.C.P. dans une situation ambigue puisque la lecture est 

6valu§e sur le meme plan que d'autres domaines culturels dans 

lesquels le d6partement nza pas de comp6tence. Son d6veloppement 

pourrait etre ralenti par des r6orientations politiques et un 

nouveau partage des subventions. 

Aucun des 61us nza construit de dispositif dz6valuation. Leur 

m^thode est empirique et bas6e sur les r^actions du terrain 

(r^clamations). II d^plore "le manque de methode et de temps pour 

evaluer" (Saone et Loire) ou soulignent "la difficulte d'evaluer 

ce secteur a cause de sa structure". Ils laissent le soin aux 

directeurs dz61aborer des indicateurs de gestion et ne 



66 

s'int6ressent pas & d'autres indicateurs que le nombre de lecteurs 

par rapport h la population. Ils sont cependant pr6occup6s par : 

1z6valuation en terme de cotit et l'6valuation qualitative en terme 

d'impact sur le lectorat. Seul l'61u dromois souhaite mettre en 

place un tableau de bord pour le secteur culturel et d^plore qu'il 

n'y ait pas de bilan sur lequel il pourrait baser son analyse et 

son action. 

En r6sum6 on peut dire que les 61us n'ont pas de projet pr6cis 

pour la lecture publique d^partementale. Ils adoptent une position 

plutot passive et sanctionnent la qualit6 des projets et les 

r^sultats obtenus par 1'attribution ou la non attribution de 

subventions. Les projets pour etre accept^s doivent etre coh6rents 

avec une politique d^partementa 1 e d'ensemble qui donne priorit^ b. 

l'6quilibre territorial et aux partages des responsabilit6s entre 

le d^partement et les communes. 

- LES DIRECTEURS DES AFFAIRES CULTUWKT.T.KS 

Nous avons eu un entretien avec les directeurs des affaires 

culturelles de chacun des d^partements. Les relations de la B.C.P. 

avec ces services sont tr&s diff^rentes d'un ddpartement k 

1'autre. 

En Moselle, le directeur de l'Action Culturelle et du Tourisme 

(D.A.C.T.) est responsable d'un service de 30 personnes dans 

lequel la B.C.P. est int6gr6e. II est le sup^rieur hi^rarchique de 

son directeur. Dans la Drome et la Saone et Loire, les services 

sont de moindre importance, la B.C.P. est coordonn^e administra-

tivement avec eux mais les directeurs gardent leur ind6pendance. 

L'objectif de leur service est de coordonner les projets et de 

faire en sorte qu'ils soient coh6rents avec la politique 

culturelle des d6partements : "il faut choisir les actions qui 

vont dans le sens du departement (Drome)". L'objectif de la 

D.A.C.T. de Moselle est de promouvoir 1'image de marque du 

d6partement. La B.C.P. doit donc participer k ce projet. 
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Ils reconnaissent n'avoir jou6 aucun role dans l'61aboration 

des objectifs pr6cis en mati^re culturelle et en mati^re de 

lecture publique. Mais ils se considferent comme des m6diateurs. 

"Les discussions devant la commission passent par le service 

culturel (Drome)". "La D.R.A.C.T. a facilite le passage du message 

(Moselle)". Ils reconnaissent, tout comme les 61us que la 

politique de la lecture publique a 6t6 fortement impuls^e par le 

directeur de la B.C.P. Ils font confiance k leurs collaborateurs 

et leur laissent la charge de d6finir les strat^gies. Mais ils 

souhaitent que les projets en mati&re de lecture soient coh6rents 

avec l#ensemble de 1'action culturelle. Les moyens pour y parvenir 

sont diff§rents. Le directeur de Moselle impose la collaboration 

en r^unissant ses chefs de service une fois par semaine et r6alise 

des actions ponctuelles 0C1 1'ensemble des services est impliqu6. 

Dans la Drome, on attend la bonne volont^ des partenaires. "La 

synergie fonctionne a travers les hommes qui le veulent bien". 

Ils sont int6ress6s par les r^sultats mais ne disposent pas 

d'outil pour les 6valuer. L'6valuation est assimilee k la 

surveillance et on consid^re que c#est au chef de service de 

construire ses indicateurs de gestion : "un tableau de bord n'est 

pas dans l'esprit de la maison (Saone et Loire)". 

Les directeurs dzaffaires culturelles sont donc des m6diateurs 

et des coordonnateurs dont la mission est d'organiser 1'action 

culturelle d^partementale. Mais pour cela ils ne disposent pas 

d'outil de gestion. La coh^rence de projets se r^alise donc h 

partir des relations que les acteurs entretiennent entre eux et 

non pas en programmant une action d'ensemble, sauf une exception 

en Moselle ou certaines actions englobent 1'ensemble des services 

culturels. 
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3-2-3 - COMPOSITION ET EXPLOITATION DE L'INFORMATION 
CHIFFREE : LE ROLE DU DIRECTEUR 

3-2-3-1 - LES INFORMATIONS SELECTIONNES ET LEUR 
UTILISATION 

I  

Pour analyser les dispositifs particuliers dz6valuation, nous 

avons tent6 de repr6senter les liaisons objectifs, strat6gies, 

6valuation h 1'aide de tableaux. Cette repr6sentation graphique 

est bien sur r6ductrice par rapport & la richesse de la r6alit6, 

elle est toutefois n^cessaire pour faire apparaitre les tendances. 

Nous avons utilisi les informations dont nous disposions a partir 

des entretiens et des documents. Aucun des directeurs interrog^ ne 

dispose d'un tableau de bord au sens strict du terme. II szagit 

plutot dzune information disparate synth6tis6e annuellement pour 

le rapport d'activit6. 

LE CAS DE LA DROME 

La terminologie employ^e dans la Drome rapproche celle de la 

D.L.L. mais pr6sente quelques particularit^s. Ainsi on distingue 

les livres sortis qui repr^sentent le total des livres de la 

B.C.P. qui sont dans les bibliothfeques k un moment "x", les livres 

pret6s ou les livres renouvel6s dans 1'ann6e. Etant donn6 le 

nombre diff6rent des d6pdts, la typologie des relais est complexe 

et on distingue : les biblioth^ques communales a statut municipal, 

les bibliothfeques communales associatives, les B.C.D. : d6pot dans 

des 6coles ouvertes k tous, les livres dans des mairies ... Le 

critfere retenu pour 1'appellation biblioth^que communale est un 

local r6serv6 h son usage. 
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OBJECTIFS 
ET 

STSATEGIES 

EVALDATION QDANTITATIVE EVALDATION 
DTILISATIONS 

OBJECTIFS 
ET 

STSATEGIES B.C.P. RESEAU QDALITATIVE 
DTILISATIONS 

OBJECTIFS 

.Dicentraliser 

.Equilibrer le terri-
toire 

.1 de livres 
sortis par 
type de relais 
et par sec-
teurs gSogra-
phiques 
.1 de livres 
pret6s 

.B2 

.salaries 

.fonds 

.accroissement du 
fonds 
.Fr. par hab. 

.nesure 
d'ad6quation 
aux objectifs 

.nesure de 
1'ioplication 
financi&res 
des comnunes 

STRATEGIES 

.H6diath6ques 
dSpartenentales 

.docuients 
pret6s par les 
ii6diath6ques 
.lecteurs 
inscrits dans 
les uediath^-
ques 

.mesure de 
l'implantation 
des a6diath&-
ques 

.Bestructurer la 
desserte 

.1 des diff6-
rents relais 
par secteur 

.calcul d'6vo-
lution du 
r6seau 

.Dne politique du 
b6n6volat 

.prets 

.lecteurs 
inscrits 

Rencontres avec 
les Squipes des 
bibliotheques 
comunales 

.retour sur 
1'action 

.retour sur 
1'action 

.Fornation .de staqiaires 
. heures 
. staqes 

.indicateur 
d'activit6 

.Aide bibliothecono-
nique 

.Aniaation 

Tableau n° 3 : principaux indicateurs de la M6diath6que 
d^partementale de la Drdme. 
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La pr^paration des Assises a donn6 lieu b. une construction 

d'indicateurs pour mesurer 1'utilisation des m6diath6ques et le 

degr6 de p6n6tration de la lecture publique dans les secteurs 

g^ographiques. Canton par canton et pour chaque commune ont 6t6 

calcu!6s : 

1 - type de relais 

2 - lecteurs inscrits dans le relais communal 

3 - % de la population 

4 - lecteurs inscrits & la m6diath6que d6partementale du pays 

5 - % par rapport h la population 

6 - total des lecteurs 

7 - nombre de livres pret6s par lecteurs inscrits 

8 - nombre de livres d6pos6s par la B.C.P. 

9 - offre de documents par habitants h la B.C.P. 

10 - fonds propre du relais 

11 - offre par habitant du relais 

12 - total livres offerts (B.C.P. + relais) par habitants 

13 - acquisition en Francs/habitant de la commune 

Les indicateurs 1 & 7 concernent l'activit6 des relais compar^e k 

l'activit6 des m6diath6ques. Leur analyse devrait permettre de 

d^terminer les relais k supprimer, leur communication devrait 

convaincre les 61us concern6s que leur d6pot communal est inutile. 

Aprfes ce bilan, une nouvelle strat^gie concernant les populations 

qui ne se d^placent pas pourra etre mise en place (pret direct ou 

autres). Les indicateurs 8 k 13 sont des indicateurs de 

d^centralisation et mesurent 1'investissement communal pour la 

bibliothfeque publique compar6 h 1'investissement d6partemental.II 

s'agit de faire le bilan de la charge financi^re des deux 

collectivit^s pour mieux l'6quilibrer. Ces donn€es sont 

incompl^tes, le bilan nzest pas termin^. 

La seule variable non controlable introduite pour 6valuer est 

le secteur g^ographique. Ceci s'accorde logiquement avec la 

pr6occupation d^partementale qui est : une r6partition 6quilibr6e 

sur le territoire. 

II faut signaler l'6valuation par 1'6coute de 1'utilisateur 

faite en rencontrant p6riodiquement les 6quipes de biblioth^caires 
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charg6es des bibliothfeques communales chaque ann6e. A la suite de 

ces entrevues, des modifications peuvent etre apportSes dans 

1'organisation. Czest ainsi que les responsables ont souhait^ 

renouveler moins souvent les livres pret6s par la B.C.P. pour 

avoir le temps de les connaitre. La B.C.P. qui avait pr6vu des 

passages plus nombreux dans les communes a revu sa strat6gie de 

desserte pour s'adapter aux souhaits de ses partenaires. 

Certains indicateurs concernant des activit^s particuli&res 

sont 6tablis pendant une p^riode test (exemple : indicateurs 

concernant la r^servation d'ouvrages). Ils sont mis en place au 

moment ou l'on veut mettre 1'accent sur une activit6 en 

particulier, puis abandonn^s. 

Pour le directeur de la B.C.P. de la Drdme, les indicateurs 

doivent etre locaux. Ils se p6riment vite et ne peuvent pas etre 

permanents. II est important que V^valuation se fasse sur une 

dur6e, d'une part pour 6valuer le sens dans lequel va l'activit6 

de la B.C.P., d'autre part le temps est un support pour les 

projets. Ainsi on a pu fermer les d6pots au bout de quelques 

ann6es lorsque les chiffres prouvaient que les lecteurs 

fr^quentaient la m6diath&que du pays et plus le d6pot local. 
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LE CAS nre T.A MOSFiT.T/R 

Le Directeur a gardi la meme terminologie que la D.L.L. en ce 

qui concerne les donn^es collect6es et celle de la circulaire 

GATTEGNO pour d^signer les biblioth^ques relais qui ont un 

professionnel ou un b6n6vole form6, un local et du mobilier 

sp^cifique, de 200 k 1000 documents et pretent des expositions et 

des animations. 

OBJECTIFS ET EVALDATION QOANTITATIVE 
DTILISATION 

STKATEGIES B.C.P. RESEAD 
DTILISATION 

OBJECTIFS 

.200 biblio-
theques relais 
en 1994 

nombre de biblio-
th6ques relais 

.62 indicateurs d'acti-
vit6s et de moyens 
calcul6s par tranche 
de population 
(cf annexe n" 7) 

mesure d'atteinte des 
objectifs 

conmunication interne 
et externe en direction 
des 61us nunicipaux et 
des biblioth&gues relais 

STRATEGIES 

.rSpartition du 
personnel 

.ressources 

.depenses d'acquisition 

calcul de 1'inplication 
financike des 
coimunes 

.Restructurer la 
desserte 

1 population 
desservie 

% prets au biblio-
th&ques relais 

v6rification de l'6tat 
du r6seau 

lSgitimer l'activite 

. Abandon du 
pret direct 

indicateurs de pret 
direct : 
. 1 de population 
desservie 
.livres disponibles 
par emprunteurs 
.heures de service 
.surface en b2 

indicateurs de biblio-
th6que : 
. \ de population 
desservie par biblio-
th&ques relais 
.pret par lecteur 
.livres disponibles 
par enprunteurs 
.heures de service 
public 
.surface en n2 

.16qitiier le projet 
en coiparant la perfor-
mance des deux modes de 
desserte. 

Tableau n°4 : Principaux indicateurs retenus par la B.D.P. de 
Moselle. 
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La Biblioth&que D6partementale de Moselle est la seule B.C.P. 

qui a des objectifs quantifi6s et une action programm6e sur une 

p6riode donn6e : 200 biblioth&ques relais en 1994. La stratigie 

actuelle de la B.C.P. va consister & impulser la transformation 

des d6pdts en bibliotheques dans les villes de 1000 k 10 000 

habitants. Certains points de lecture seront supprim^s en 

particulier les prets directs. Czest pourquoi, il est essentiel de 

prouver par les chiffres que la bibliotheque relais offre le 

meilleur service aux usagers. Convaincre les 61us municipaux 

dfadh6rer k la politique d^partementale est une pr6occupation 

majeure. Mais comme, le projet 6mane du directeur de la B.C.P., il 

est aussi nicessaire de prouver que cette stratdgie est la bonne 

en mesurant 1z6volution de la performance du systeme. Nous 

reproduisons ici un graphique extrait du rapport d'activit6 de la 

B.D.P. qui montre cette utilisation d6tourn6e des indicateurs. 

Comparaison bibliobus de pret direct 
bibliotheque relais 

Horaires 

d'utilisation 

Prets par emprunteur 

Livres disp- z empr, 

Sur-face 

Total livres disp. 

Cout en tournees 

iSSGraphe B 
Biblioth. 

•Graphe R 
Bibliobus 

0 20 40 60 80 100 120 

Fig. n° 14 : comparaison entre pret direct et bibliotheque 
relais : extrait du rapport d'activit6 de la 

Biblioth^que D6partementale de Prdt de la Moselle. 
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Le processus d'6valuation est en cours d'61aboration. Le 

directeur le congoit essentiellement comme un support de 

16gitimation. Dans ce contexte il faut signaler le soin apportd h 

la pr^sentation des indicateurs dans le bilan annuel dzactivit6. 

Ce rapport est intitul6 "tableau de bord", en d6tournant le sens 

du terme. II nous semble que cette appellation fait partie d'une 

strat^gie visant a impliquer 1'ensemble des partenaires dans la 

performance du syst^me, comme si le tableau de bord, outil pour un 

niveau de responsabilit6, 6tait destin6 ici k l'organisation dans 

son ensemble sans en distinguer les 616ments. Ce bilan d'activit6 

est envoy^ sous la meme forme au Conseil G6n6ral, h 1'administra-

tion d^partementale, aux maires, aux biblioth^ques-relais, aux 

membres du personnel et aux autres B.C.P. frangaises. 

Comme le dispositif est en cours d'61aboration, il n#y a pas 

encore de retour direct sur 1'action. Certains activit^s 

(formation, animation) ne sont pas encore r6ellement 6valu6es 

parce qu'elles se mettent en place. On se contente alors des 

donn^es n6cessaires h la D.L.L. Par contre une mdthode 

sophistiqu^e d'6valuation des biblioth^ques relais est 61abor6e : 

le directeur 6tablit pour chacune des bibliothfeques une fiche 

d'identit6 qui sert h construire 62 donn6es statistiques 

concernant le r^seau (cf annexe n° 7). Une partie seulement de ces 

variables est utilis^e pour alimenter le rapport d'activit6 : 

horaires, surfaces, d^penses d'acquisition, acquisitions par 

rapport aux fonds propres. Le calcul de la moyenne de ces donn^es 

par tranche d'habitant permet aux maires et aux bibliotheques, qui 

ont regu un exemplaire de leur fiche d'identit6 de comparer leurs 

r^sultats k ceux de la strate de population correspondante. Les 

fiches d'identit6 sont 6galement transmises k la biblioth^caire 

adjointe responsable du secteur g6ographique concern6. 

Dans le tableau n°4, on remarque 3 indicateurs concernant le 

r^seau qui ne correspondent pas directement aux objectifs 

annonc6s. II s'agit en fait d'une strat6gie du directeur qui 

estime que "la B.D.P. a trop de mission et pas assez de moyens" et 

qui souhaite un meilleur partage financier et des responsabilit6s. 

II avait propos6 une deuxi&me phase de d^veloppement consistant h 
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s'appuyer sur des structures municipales pour desservir le 

territoire. Cette proposition a 6t6 rejet6e par le Conseil 

G6n6ral. Ces indicateurs sont donc une base pour convaincre. 

Lz6valuation 6volue vers une information plus importante sur 

les biblioth^ques et vers la globalit^ du r^seau. 

LE CAS DE LA SAONE ET LOIRE 

Le r6seau de la B.C.P. de Saone et Loire est un des rares h 

etre constitu^ uniquement de biblioth&ques municipales. Plusieurs 

communes peuvent se regrouper et cr6er une biblioth^que inter-

communale. Cr§6e depuis 1982, la B.C.P. a pu mettre en place un 

projet dzimplantation harmonieux de ces structures sur le 

territoire aprfes avoir fait effectuer une 6tude (57). Elle est la 

seule B.C.P. frangaise & r6cup6rer 100% des questionnaires annuels 

envoy6s aux biblioth&ques. 

OBJECTIFS 
ET 

STRATEGIES 

EVALDATION QDANTITATIVE EVALDATION 
DTILISATION 

OBJECTIFS 
ET 

STRATEGIES B.C.P. RESEAD QDALITATIVE 
DTILISATION 

OBJECTIFS 

.Constituer un 
riseau depar-
tenental de 
lecture publi-
que et d'inf-
oriation 
rationnel et 
6quilibre 

. noiabre de com-
munes touchees par 
un service de 
lecture publique 

. nonbre de 
coHnunes touchies 
par regroupenent 
d'habitants 

1 de population 
desservi par reqrou-
pement d'habitants 

1 de lecteurs 

prets par habitant et 
par regroupement de 
population 

v6rification de 
l'6volution du 
r6seau 

politico-
affectif 

STRATEGIES 
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interconmuna-
litt 

. nonbre de biblio-
thfcques intercon-
nunales 
. nonbre de 
connunes associies 
h une biblioth&que 
interconnunale 

calcul de 
l'adh6sion 
connunale 

implication 
financilre 

. surface des locaux 

. places assises 

. Fr par habitant 

. collections par 
habitant 

. nonbre de personnes 
qualifiees 

. nonbre de biblio-
th&ques avec une 
personne qualifi6e 

part financifcre 
des connunes 

politique de 
la denande 
(rfeervation-
t616docuaenta-
tion) 

denandes regues .indicateur 
d'autononie 
des biblio-
th&ques 

.retour sur 
l'action 

aides 
nat£rielles 

nonbre de docunents 
d^poses par node de 
distribution 

r6organisation 
de la distri-
bution 

aides 
techniques 

foriation 

nonbre d'interven-
tions 

nonbre de forn6s 

anination nonbre d'anination 
par type 

enquetes 
ponctuelles 

confirnation et 
retour sur 
l'action 

Tableau n°5 : Principaux indicateurs de Saone et Loire. 

La particularit6 de ce r6seau entraine des modes de 

construction des indicateurs sp^ciaux. Ainsi on calcule la 

desserte non par communes d'implantation mais par communes 

b6n6ficiant dzun acc6s k un service de lecture publique, il en est 

de meme pour la population desservie. 
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D'apr6s le directeur, les indicateurs doivent etre 61abor6s en 

meme temps que le projet. Celui-ci est pr6cis6ment expos6 dans un 

cahier des charges (58). Chacune des activit^s est articul6e par 

rapport h l'objectif. Ainsi toutes les actions sont mesur^es pour 

permettre de controler la coh^rence et l'6quilibre de 1'organisa-

tion. Par exemple, l'6valuation pr6cise des services de t616-
documentation et r^servation permet l'6quilibre des collections et 

l'6valuation du service d'acquisitions. 

La saturation d'une activiti peut entrainer la modification de 

1'ensemble du syst^me. C'est ainsi que le nombre d'envois postaux, 

devenant trop important et entrainant une baisse de performance 

des r^servations (d61ais), a suscit6 une modification du mode de 

distribution : h 1'automne 1990, un service de navette par voiture 

16g6re parall^le aux tourn6es permettra la livraison rapide des 

documents demand6s. 

Les activit^s sont en fait construites autour de l'offre 

documentaire. Aide technique et animation sont pour 1'instant 

greff^es au syst&me. Mais h 1'automne, 1'organisation interne sera 

modifi6e et une priorit6 sera donn^e h ces deux fonctions. 

Plusieurs facteurs ont provoqu^s cette transformation : le nombre 

de demandes documentaires et le nombre d'envois postaux en 

augmentation, la qualification quasi g6n6rale des responsables de 

biblioth^ques et la n6cessit6 de transformer les types de 

formation, les choix plus nombreux des responsables directement 

dans les locaux de la B.C.P. Le mode de diffusion traditionnel par 

bus n'est plus adapt6 h 1' 6tat actuel du r6seau et h sa demande. 

On passe donc h une autre phase de d6veloppement ou des interven-

tions plus directes seront effectu^es sur le terrain, ou 

1'animation des structures sera valoris6e. Les tourn^es seront 

moins nombreuses mais seront par contre remplac6es par des visites 

de bibliothdcaires, un choix sur place et par une navette charg6e 

de livrer les documents r6serv6s. 

Le directeur considfere que 1'utilisation des services d'aide 

techniques et biblioth^conomiques est un bon indicateur 

d'autonomie des bibliothfeques et donc d'efficaciti de la B.C.P. 
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puisque son objectif est dzen faire des biblioth^ques partenaires. 

Car plus les biblioth^ques s'assument et mieux elles utilisent les 

services de comp!6ment que leur offre la B.C.P. II lui semble 

cependant n^cessaire de d6finir pr6cis6ment les activit^s de 

chacun des services propos^s ; en effet, les services techniques 

se diversifient et chacun d'eux n#a pas le meme objectif. 

Les donn^es chiffr6es sont rassembl^es dans un rapport annuel 

nomm6 ici : "Statistiques : la lecture publique dans les communes 

de -10 000 habitants en ..." destin6 aux 61us, k 1'administration 

d6partementa1e et aux biblioth^ques. L'aspect r6seau et globalit6 

de 1'action men^es y sont mis en valeur ainsi que la 

r^partition harmonieuse du service sur 1'ensemble du territoire. 

3-2-3-2 - BILAN 

Comme 1'affirment les responsables administratifs et les 61us: 

"1'evaluation, c'est l'affaire des directeurs". Les donn^es sont 

chiffr6es, construites, synth6tis6es et interpr6t6es par les 

directeurs sauf dans la Drome ou les statistiques sont le domaine 

de la directrice adjointe. 

II n'y a pas de demandes chiffr6es pr^cises du cdt6 des 61us, 

ni des directeurs d'affaires culturelles et peu d'initiative du 

personnel qui collecte les donn6es en mesurant son activit^ 

d'apr6s les formulaires quzon lui fournit. Dans la Drome, les 

donn^es collect6es dans les 3 m6diath6ques de secteur sont 

synth6tis6es k la Centrale et retransmises ensuite sur les 3 

points pour permettre aux 6quipes d'intervenir dans les zones k 

problfemes. 

En Moselle, le dispositif d'6valuation est en cours 

d'61aboration. Sa conception est sous 1'entifere responsabi1it6 du 

directeur et en Saone et Loire, 1'information est collect6e h 

chaque niveau dzactivit6 et centralis^e par le Conservateur. Donc 

1'information utile n'est construite que par un seul niveau de 
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responsabilit6. Ceci pose le probleme de la r^partion des taches 

et du partage des pouvoirs h l'int6rieur des organisations. 

Pour 61aborer un syst^me dz6valuation, la difficult6 semble 

etre de synth^tiser deux types dzactivit6s : celle de la B.C.P. 

elle-meme et celle des bibliothfeques. L'impact de la B.C.P. sur 

son environnement, & cause de 1'ambivalence de son role, se 

calcule h la fois par son action en tant que service d^partemental 

sur un territoire et par 1' impact sur 1'usager final. Dans ce 

dernier cas , il est difficile de calculer la part de la B.C.P. 

dans le service rendu, donc les trois B.C.P. 6tudi6es mesurent les 

r^sultats et 1zefficacit^ de 1'ensemble du r^seau. Ainsi 

indicateurs de moyens peuvent devenir indicateurs d'efficacitS 

pour les B.C.P. (ex. : F par habitant est un indicateur de 

1'implication financi^re des communes et r6sultat dzune strat^gie 

par rapport h un objectif de d^centralisation). A cette difficult6 

s'ajoute dans la Drome la n6cessit6 d'isoler 1zactivit6 des 

m6diath6ques ouvertes au public qui sz6value alors comme celle 

d'une biblioth&que municipale. Mais elle est indicateur 

d'efficacit6 car la fr6quentation de ces structures par le public 

indique Vatteinte ou non des objectifs de d6part. 

Parmi les donn^es retenues, on trouve les statistiques qui 

serviront h remplir le questionnaire D.L.L. adapt^es &. la 

typologie locale. Elles apparaissent plutot comme une contrainte 

n^cessaire et il semble logique pour 6viter une perte de temps de 

les int6grer au dispositif d'6valuation. Certaines dzentres elles 

figurent dans les bilans annuels comme simple indicateur 

d'activit6 sans quzil soit possible de les rattacher & des 

objectifs (exemple : activit^ de promotion). 
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3-2-4 - PLACE DES BIBLIOTHEQUES DU RESEAU DANS L'EVALUATION 

Nous abordons ici un autre niveau d'6valuation qui est celui 

de la collecte des donn^es. 

Les donn^es concernant 1'usager final sont collect6es par les 

bibliothfeques du r6seau. On a vu que leur fiabilit^ 6tait remise 

en cause. Aussi nous avons voulu v6rifier le bien fond6 de cette 

m6fiance dans les trois d^partements 6tudi6s. Les 3 B.C.P. 

attachent une attention particuli&re h 1'aide technique et d la 

formation dans le domaine des statistiques. La Saone et Loire est 

la seule B.C.P. frangaise k r6cup6rer 100% des formulaires envoy6s 

annue11ement aux responsables des biblioth^ques. La Drome et la 

Mosellez dont les r^seaux sont plus anciens et pas uniquement 

compos^s de bibliothfeques, r6cup6rent environ 80% des formulaires 

envoy^s. La Moselle n'int6gre que les donn6es 6manant des 

bibliothfeques, la Drome utilise toutes les donn6es comme support & 

sa strat^gie. 

II est important de pr6voir une synth^se de 1'information en 

retour pour les 6quipes. La Drome chaque annee r^alise des 

r6unions de secteur apr^s la publication du bilan annuel pour 

analyser avec les 6quipes les r6sultats. Elle pr^voit d'6diter une 

synthfcse d'ensemble, pour permettre aux bibliothfeques de se 

comparer. La Moselle 6dite depuis cette ann§e une fiche par 

bibliotheque avec plusieurs indicateurs chiffr6s. Le rapport 

annuel est communiqu6 k 1'ensemble des maires et des responsables. 

Les indicateurs retenus dans le rapport regroup6s par tranches de 

population permettent ^galement aux biblioth&ques de se comparer. 

La Saone et Loire envoie 6galement h. 1'ensemble son bilan annuel. 

Dans notre enquete r6alis6e auprfes des B.C.P., on a vu que la 

fiabilit6 des donn6es collect^es au niveau des bibliothfeques est 

un probl^me. Aussi nous avons voulu v6rifier dans ces 3 

d6partements comment les statistiques 6taient collect6es en 

ananlysant les pratiques biblioth6conomiques, quelle est la 

motivation des responsables pour les statistiques et qu'elle 

utilisation en est faite au niveau local. Nous avons r6alis6 un 
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questionnaire simple en direction des biblioth&ques ayant au moins 

un an de fonctionnement. Nous avons obtenu 143 r6ponses sur 207 

questionnaires envoy6s soit 70% de r6ponses (cf annexe n°8 ). 

3-2-4-1 - LES PRATIQUES BIBLIOTHECONOMIQUES 

Les statistiques sur lzactivit6 des bibliotheques demand6es 

par les B.C.P. concernent : les lecteurs et les prets de 

documents. Pour comptabiliser les lecteurs, on compte chaque 

individu inscrit, ou plutot la norme veut que l'on compte un 

individu inscrit qui a emprunt^ au moins un livre dans 1'ann6e. II 

est evident que le nombre dzinscrits depuis 1'ouverture de la 

biblioth&que fausse les statistiques & cause des mouvements de 

population et des lecteurs qui ont abandonn6 la biblioth^que. Les 

statistiques de prets de documents consistent h compter chaque 

transaction ou documents sortis. Ces comptes se faisant 

manuellement dans les petites bibliothfeques, il est indispensable 

que les modes dzinscription des lecteurs et les syst^mes de pret 

soient clairs et 6vitent trop de manipulation et donc les erreurs. 

C'est ainsi que nous avons demand^ aux reponsables quel 6tait leur 

syst^me dzinscription et leur syst&me de pret. 

SYSTEME DE PRET 

La plupart des biblioth^ques ont adopt6 un systeme de pret par 

pochettes et fiches de livres (type Brown ou Newark). Quelques 

unes sont informatis^es. Aucune n'utilise de mod^le archaique 

(type cahier). 

INSCRIPTION DES LECTEURS 

Les lecteurs sont inscrits individuellement g6n6ralement 

(88%). Cependant certaines biblioth^ques proposent les deux types 

d#inscriptions, la carte famille 6tant consid^z^e comme 1'abonne-

ment dconomique. 



INFORMATXON SUR LE PUBLIC 

Les responsables s'int6ressent pr6cis6ment k leur public 

puisqu'ils collectent un certain nombre d'informations : date de 

naissance, sexe, cat^gorie socio-professionnelle, groupe scolaire 

fr6quent6, classes pour les enfants. Ceci est une initiative de 

leur part car ces donn6es ne sont pas demand^es par les 3 B.C.P. 

de r6f6rence. La Drome seule demande la r^partition du lectorat 

par tranche d'ages : informations utiles puisquzelle veut 

r^organiser sa desserte en fonction des d6placements des lecteurs. 

Les d6pots 0C1 il ne restera que des enfants ou des gens ag6s 

pourront etre supprim6s au b6n6fice d'un autre type de desserte. 
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XNFORMATIONS STATISTIOUES 

Les informations statistiques recueillies sont bien sur celles 

demand^es par la B.C.P., mais on constate ici aussi un esprit 

dzinitiative. Le nombre d'emprunteurs par s6ance est cit6 par 81 

biblioth^ques. La Moselle (40 r^ponses) conseille & ses 

partenaires de recueillir cette donn6e mais ne la r^clame pas dans 

son bilan annuel. 
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A la question ouverte concernant les informations 

statistiques qui pourraient etre utiles, les r^ponses (17/143) 

concernent principalement le genre de livres emprunt^s par 

emprunteur, ainsi que des statistiques permettant de savoir quels 

titres sont les plus lus. 

COMPTABILISATION DES PRETS 

5% seulement des responsables d^clarent se contenter d'une 

estimation. Les autres comptabilisent rigoureusement le nombre de 

documents pret6s. Ce compte est g6n6ralement fait simultan6ment au 

pret pour 62%. Cette m^thode peut etre source d'erreur pendant les 

permanences tr&s fr6quent6es (constatation faite d'apr6s notre 

propre exp^rience de biblioth6caire adjointe). Les documents sont 

comptis globalement quzils appartiennent k la B.C.P. ou aux 

bibliothfeques. 

A la question sur les m^thodes de mesures de donn6es autres 

que celles demand^es par la B.C.P., on trouve le plus souvent la 

moyenne des fr^quentations et des prets par permanence. On peut 

penser que le volume de transaction par s6ance peut etre un bon 

argument pour modifier les horaires ou renforcer les 6quipes. 

II n'y a g6n6ralement pas de responsable attitr6 pour les 

statistiques. Ce r^sultat doit etre nuanc6 car les 6quipes sont 

parfois compos^es de 1 ou 2 personnes. La pgtlyvalence des taches 

est alors de rigueur. 
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COMPTABILISATION DES LECTEURS 

6% seulement des bibliothfeques questionn^es font une 

estimation, 34% comptent le total des inscrits depuis le d^but, et 

55% le nombre de lecteurs ayant emprunt6 au moins un livre dans 

l'ann6e. Les 8% qui ont coch6 la case "autres m^thodes", signalent 

que les r6abonnements sont faits chaque ann^e. 

3-2-4-2 - MOTIVATION ET GESTION 

• Motivation 

Pour bien effectuer un travail, il faut comprendre pourquoi on 

l'ex6cute. Aussi nous avons voulu connaitre la motivation des 

responsables pour les statistiques et la fagon dont elle les 

utilisent. 
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84% des r^pondants estiment que les statistiques sont un 

travail utile et un outil de gestion indispensable. On peut donc 

dire qu#ils ont bien int6gr6 cette tache et en ont compris 

Vutilit6. Mais seulement 41% d6clarent que les statistiques ont 

modifi6 le fonctionnement de leur organisme. Beaucoup ajoutent h 

cette question "pas encore". II faut pr^ciser que dans la Drome et 

en Moselle les formations et les aides aux statistiques sont 

r£centes. 

Parmi les modifications apport6es, on cite le plus souvent : 

- la politique d'acquisition et le choix des ouvrages 

(31/46 r6ponses) ; 

- les horaires (6). 
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On cite plus rarement 1'organisation spatiale de la 

bibliotheque (4), les pr^visions budg6taires (3), le d6m6nagement 

de la biblioth^que (2). 

- nnmmnn ication 

Les donnees statistiques sont communiqu6es aux autorit^s de 

tutelle (79%), alors qu'on peut constater une certaine 

indiff^rence de la part de ces derniSres (55% ne demandent rien), 

meme dans le cas de biblioth^ques municipales ou 1'information est 

obligatoire. Les responsables d6plorent souvent ce manque 

d'int6ret des 61us et le notent en marge de la question. Lorsque 

les municipalit6s sont curieuses, elles demandent le nombre de 

lecteurs (24/48 r^ponses), le nombre de livres pret6s (12), 8 

demandent un rapport annuel et 8 s'int6ressent uniquement h 

1'utilisation des subventions. 

20 responsables ont tenu h faire des remarques personnelles. 

Certains soulignent que dans les petites communes, on a une 

connaissance inn6e des lecteurs et que par cons^quent on ne se 

sent pas concern6 par les statistiques (4x). D'autres d6plorent le 

manque dzint6ret des 61us (4x). Les difficult6s d'exploitation des 

donn6es sont 6voqu6es (2x), on attend dans ce cas lh 

1'informatique avec impatience. Quatre des responsables 

souhaiteraient que 1'information qu'elles fournissent h la B.C.P. 

leur soit retourn6e. Enfin quatre responsables soulignent que les 

statistiques et 1' information sur l'activit<§ ont permis de motiver 

l'6quipe et de 1'encourager et ont am61ior6 les relations avec la 

mairie. 

3-2-4-3 - CONCLUSIONS 

Nous avons rapproch6 certaines variables pour 6tablir des 

corr^lations. La plupart ne sont pas significatives : les r^ponses 

sont homogfenes dzun d6partement h 1' autre, et on ne peut pas 

Stablir de liens entre les r6ponses et le statut de la 

biblioth&que. Par contre, le croisement des variables avec le 
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statut du personnel (salari^s, fc>6n6voles form^s, b6n6voles sans 

formation) confirme un certain nombre dzhypoth6ses : 

les salari6s ont des pratiques biblioth6conomiques 

rigoureuses, sont motiv^s et savent utiliser les statistiques dans 

la gestion de leur biblioth^que. Les autorit6s de tutelle sont 

plus exigeants avec eux en ce qui concerne les informations 

fournies. 

- Les b6n6voles form6s maitrisent la biblioth^conomie 

mais ne savent pas toujours appliquer les r^sultats statistiques 

dans le fonctionnement. Enfin les 61us ont moins dzexigence. 

- Les b6n6voles sans formation ont des m6thodes de 

travail plus sujettes k erreur, ont une motivation moindre parfois 

sont ignorantes quant k 1'utilisation des statistiques. II n'y a 

pratiquement pas de communication entre elles et les 61us. 

Les pratiques biblioth6conomiques peuvent permettre de 

constater que les donn^es recueillies sont aussi fiables dans les 

biblioth^ques des villes de - 10 000 habitants que dans les 

biblioth^ques plus importantes, h condition que les b6n6voles 

aient 6t6 pr^alablement form6es. 

La motivation pour cette mdsthode de gestion est forte, 

par contre elle n'est pas toujours utilis6e pour am^liorer les 

services. 

Les 61us et autres responsables ne s'int6ressent pas 

vraiment k 1'organisation dont ils ont la charge, mais le 

personnel b6n6vole et salari^ persistent h les informer 

r^guli^rement de leur r^sultat. 

En conclusion, on peut dire que les responsables de 

biblioth^ques peuvent etre consid6r6s comme de bons partenaires en 

ce qui concerne la collecte des donn^es et en ce qui concerne la 

connaissance de l#usager. Ils ont compris 1'importance des 

statistiques et de lz6valuation et collectent des informations qui 
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vont au-del& de ce que leur demande la B.C.P. Mais il faut nuancer 

cette conclusion, en situant les bibliotheques questionn^es dans 

des dipartements dont les B.C.P. investissent dans la formation 

aux statistiques des responsables. 

3-3 - EVALUATIQN DANS LES B C.P. QUEBECOISES 

3-3-1 - L' EVALUATION INTEGREE A LA VIE DES ORGANISATIONS 

L#6valuation qualitative et quantitative fait partie de la 

Culture des organisations nord-am^ricaines. C'est ainsi qu'au 

Qu6bec, les B.C.P., avant d'etre g6n6ralis6es & 1'ensemble du 

territoire ont 6t6 test6es sur deux rdgions. De plus, le statut 

priv6 et les modes de gestion par programmes et par objectifs 

implique un controle de gestion interne. 

Les objectifs sont fix6s par le M.A.C. en terme de seuil de 

population k atteindre (& partir duquel il calcule les 

subventions) et 1'ensemble des membres de la Corporation d6finis-

sent les priorit6s en terme d'action k entreprendre pour l'ann6e. 

II faut justifier de 1'action pass^e mais aussi pr6voir 1'action h 

venir. Les indicateurs chiffr6es servent de support pour 6tablir 

des diagnostics et pour d^velopper le service. 

Les directeurs synth6tisent 1'information et tentent de 

diagnostiquer les faiblesses dans des bilans qui s'appellent tout 

simplement "rapport annuel". 



3-3-2 - LES PROCEDES 

DOHAINES 
HESUEES GASPESIE HONTEREGIE 

SAGUENAY 
LAC SAINT-JEAN QDEBEC 

DESSERTE 

1 population 
desservie par H.R.C 
\ population 
dessenie par 
strate de popula-
tion 

\ population 
desservie 

$ population 
desservie 

1 usaqer 

1 communes 
desservies 

1 population 
desservie par 
H.R.C. 

PRETS 
pret par habitant 
nonbre d'6chanqes 
taux de rotation 

taux de rotation 
. docuaents 

pret6s 
. documents 

6chang6s 

.prets par 
usager 

.prets par 
habitant 

.nombre 
d'6changes 

DEHANDES 
SPECIALES 

\ reponses 
positives 

1 riponses favora-
bles 

1 r6ponses 
positives 

1 demandes 
satisfaites 

ANIHATION 
1 de participation 
des biblios h 
chaque type 
d'animation 

1 de participation 
des biblios a 
chaque type 
d'animation 

. nonbre de 
sorties par ani-
mation 
. nonbre de par-
ticipants 

nombre de 
sortie par 
type 
d'animation 

INTERVENTIONS 

nombre de rencontres 
par type d'inter-
vention 

. assistance 
par type d' 
intervention 
. nombre de 
comitis 
concern6s 

RESEAD 

\ norme horaire 
atteinte 
1 nonae surface 
atteinte 
pret par habitant 
pret par abonnd 

1 norie horaire 
atteinte 
1 surface atteinte 

tpopulation inscrite 
pret par usaqer 
pret par habitant 
norabre de 
rSservations 

horaires 

nombre d'usagers 

prets 
demandes sp4cia-
les 
activit6s 
culturelles 

1 usagers 

collections 
disponibles 
prets par 
usaqer 
pret par 
habitant 

Tableau n° 6 : principaux indicateurs qu^becois. 
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Les indicateurs sont semblables d'une B.C.P. k 1'autre : 

1 zobjectif final et le role sont les memes. Ils se pr^sentent sous 

la forme de valeurs absolues ou de ratios. Leur utilisation dans 

la gestion d6pend de la personnalit6 du directeur. Par exemple, 

1'administrateur de la B.C.P. du Saguenay Lac Saint-Jean, fait 

partie d'une tradition dzanimateurs sur le terrain. II nzest pas 

gestionnaire. L'information chiffr^e nzest utilis^e que dans le 

bilan annuel. 

Les pr6occupations propres k certaines rdgions apparaissent 

toutefois dans les donn6es retenues pour la construction des 

indicateurs. Ainsi le calcul par M.R.C. (Municipalit6s r^gionales 

du comt6, l'6quivalent des cantons) correspond h un probl^me du & 

la redistribution du territoire d'intervention des B.C.P. De 

nouvelles M.R.C. arrivent dans le r^seau et il est n^cessaire 

d'int6grer les bibliotheques. 

Nous soulignons un indicateur int6ressant qui est le taux de 

rotation. II permet de calculer le taux d'6changes, czest-&-dire 

le nombre de documents 6chang6s en une ann6e (pret6s & la 

biblioth^que et rendus) par rapport au nombre total de livres 

d§pos6s comme le montre plus clairement cet extrait du rapport 

d'activit6 de la B.C.P. de Mont6r6gie. 
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EXTRAIT DU RAPPORT D#ACTIVITE DE LA NONTEREGIE 

HOmnON E«S BIENS OJLTURELS 

Nous avons maintenu un taux de rotation des collections deposees 
de 82% comparativement a 84% l'an dernier. 

Volumes 1988-89 1989-90 

nombre d'echanges (trois par annee) 
volumes echanges 
volumes en depot 
taux de rotation annuel 

186 
115,640 
137,086 

84% 

224 
131,193 
160,189 

82% 

Disques et cassettes 1988-89 1989-90 

nombre d'echanges (deux par annee) 
disques et cassettes echanges 
disques et cassettes en depot 
taux de rotation annuel 

88 
3,530 
3,760 
94% 

120 
4,966 
5,476 
91% 

Comme en France, 1'intervention directe des biblioth^caires 

sur le terrain n'est pas encore un service 

g6n6ralis6. Ce gui explique les indicateurs peu nombreux 

concernant cette activit^. 

A 1'heure actuelle la prioccupation, apr6s avoir cr6e des 

structures de lecture publique, est de les faire fonctionner et 

qu'elles offrent un service de qualit^. C'est pourquoi les 

services d#aide technique sur le terrain sont instaur6s. 

Lz6valuation du r6seau est une pr^occupation actuelle. Un groupe 

de travail au sein du regroupement des B.C.P. du Quebec est charg6 

d'en faire 1'6tude. Le directeur de la B.C.P. de Mont6r6gie essaie 

de mettre au point des critferes qualitatifs pour les bibliothfeques 
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permettant d'6tablir une moyenne de fonctionnement. Cette 

6valuation permet lz6valuation sur le terrain. 

Les indicateurs sont, on l'a vu, utilis^s pour v6rifier 

annuellement le degr6 d'atteinte des objectifs, et servent de base 

aux diagnostics, et pour calculer l'6volution potentielle du 

r^seau et de 1'organisation. Les variables propres h 1'environ-

nement interviennent dans ces mesures. Les objectifs h atteindre 

sont alors fix6s par rapport h un niveau de r6f6rence. Nous 

reproduisons pour illustrer ce propos un extrait du rapport 

d'activit6 de la Gaspisie. 

EXTRAIT DU RAPPORT 1988 - 1989 de la GASPESIE 
Pour atteindre son plein developpement. notre corporation peut integrer a 
son reseau actuel, nouvelles Biblios pour une population en attente de 
dasserte de 34,303 citoyens. 

Fait a signaler, 73% de ce potentiel de developpement s*adresse a des 
municipalites ayant moins de 1000 citoyens. 

POTENTIEL DE NOUVELLES ADHE5IONS 

STRATES POPULATION NOMBRE POP. MOYENNE % DEVELOP. 

0000-0500: 4.122 12 343.5 29.3 

0500-1000: 13.389 8 743.8 43.9 

1000-2000: 12.262 9 1362.5 22 

2000-3000: 4.610 2 2305. 4.9 

3000-4000: 0 0 0 0 

4000 & plus: 0 0 0 0 

TOTAL: 34.383 41 838.8 100 

2.4 Profil du reseau Biblio a la fin de son developpement: 

Lorsque sa mission specifique sera realisee. notre corporation 
118 biblios affiliees pour une population totale de 142.090 citoyens 

regroupera 
desservis. 

La caracteristique premiere de ce reseau 
adherantes auront moins de 2.000 citoyens. 

sera que 82% des municipalites 

STRATES POPUL. NOMBRE/ BIBLIO POP. MOYENNE % RESEAU 

0000-0500: 9.724 28 347.3 23.7 

0500-1000: 35.370 46 768.9 39.0 

1000-2000: 32.243 23 1401.9 19.5 

2000-3000: 28.880 12 2406.7 10.2 

3000-4000: 19.872 6 3312. 5. 

4000 G- Plus : 18.001 3 5333.7 2.6 

TOTAL: 142.090 118 1204. 100% 

II parait difficile de parler d'6valuation au Qu£bec sans 

parler dzorganisation interne. Chaque activit6 est r6partie en 

service ayant un role h jouer dans lzorganisation (cf. annexe n° 

9). L'activit6 de chacun d'entre eux est mesur6e pour savoir si 

elle correspond aux objectifs qui leur ont 6t6 fix6s. Par exemple 

en Mont6r6gie, on calcule le nombre dzheures pass6es h l'ext6rieur 
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par les membres du service de soutien professionnel et technique. 

Le rapport avec le temps pass6 en travail interne permet de 

v6rifier que le service remplit bien sa mission et qu'il nzy a pas 

de dysfonctionnement interne. 

Lz61aboration et 1'exploitation de 1'information est faite par 

les directeurs qui sont second^s par un professionnel, 

l'6quivalent d'un cadre A, qui a la responsabilit6 dzun service. 

L'acc6s h 1'information est hi6rarchis6e suivant le statut du 

personnel. 

En fait, on peut dire que la typologie des indicateurs n'est 

pas fondamenta1ement diff^rente de celle des indicateurs frangais 

parce que les niveaux de d6veloppement des r^seaux sont 

6quivalents. Mais les statuts de ces organisations internes et la 

gestion planifi6e par programme en font des outils mieux utilis^s 

pour la coh6rence du systfeme. 
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3-4 - INDICATEURS EN B.C.P. : SYNTHESE GENERALE DES 
ENQUETES 

Les directeurs de B.C.P. 6prouvent le besoin de maitriser leur 

action et celle du rdseau quzils desservent. Ils construisent donc 

des informations chiffr6es disparates et multiples qui sont 

g6n6ralement synth6tis6es dans des bilans annuels. La plupart 

essaye dzadapter les donn^es d6j& construites par la D.L.L. k leur 

propre besoin. 

II rfegne une certaine confusion sur le sens des termes 

6valuation et gestion et sur le role que doivent jouer les 

indicateurs et le tableau de bord au sein de 1'organisation. 

Indicateurs de gestion sont souvent confondus avec des donn^es 

statistiques et le tableau de bord avec le bilan annuel. On 

transforme un outil de gestion interne en outil de communication. 

La fonction des indicateurs est d'etre essentiellement des 

supports de 16gitimation. Faire cadrer 1z environnement avec les 

projets est 1'objectif essentiel : il faut convaincre les 61us qui 

sont financeurs ainsi que les communes et les 6quipes de biblio-

th^caires du r^seau qui sont les partenaires plus ou moins passifs 

de 1'organisation. L'usager final n'est pas trfes pr^sent dans 

lz6valuation sauf pour v^rifier des th^ories ou quantifier par 

individus lecteurs et actifs pour mesurer le taux dzadh6sion au 

syst^me. 

Les indicateurs modifient rarement les objectifs, ils 

permettent de passer dzune phase de d^veloppement h la suivante 

d6j& pr6vue dans le projet. Le retour de 1'information sur 

1'action se fait au niveau des strat6gies d'intervention sur le 

terrain. Des enquetes ponctuelles aupr6s des biblioth^caires du 

r^seau permettent de v6rifier les th^ories avant de modifier les 

fonctionnements ou de tester des projets concernant 1'action sur 

le terrain. 
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La hi^rarchie des niveaux de d^cision ne se pr6sente donc pas 

de manifere verticale et pyramidale comme dans la figure n° 4. On a 

plutot affaire k une distribution horizontale des fonctions : 

collecte des donn^es - 61aboration et mise en oeuvre des projets -

administration et coordination - financement. Le dernier maillon 

6tant n^cessaire, les strat^gies des directeurs vont tendre k 

convaincre les 61us en passant ou ne passant pas par les 

directeurs des affaires culturelles. Le dispositif d'6valuation et 

d# information sera trfes fortement influenc6 par ses relations. Le 

niveau collecte des donn6es, celui du personnel salari6 de la 

B.C.P. et celui des bibliothdcaires salariis, ou b6n6voles du 

r^seau, est peu exploit^. Les pratiques montrent que des donn6es 

plus pr6cises peuvent etre demand^es. Les biblioth^caires du 

r6seau et le personnel pourraient etre de vdritables partenaires 

dans l#61aboration du projet et pourraient participer de manifere 

plus constructive au dispositif d#6valuation. 

La conception qu6becoise de l#6valuation est diff6rente parce 

que les relations avec 1'environnement, les statuts et la gestion 

programm6e et planifi6e obligent h int^grer l#6valuation 

quantitative dans le syst&me. Des diagnostics peuvent etre 6tablis 

et l#6volution de 1'organisation pr6vue. La r^partition des 

responsabilit^s au niveau des services facilite la maitrise de la 

cohirence de 1'organisation. 
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4 — 13 PROPOSITIONS D'INDICATEURS 
POUR LES BIBLIOTHEQUES 
CENTRALES DE PRET 

Apres avoir situ6 pr6cis6ment le role attribu6 aux B.C.P. et 

pr6sent6 les modes d'6valuation, nous proposons dans cette section 

13 indicateurs qui nous paraissent essentiels. Ils ont 6t6 

construits suivant les crit^res de qualit§ des indicateurs, h 

partir de nos enquetes frangaises et qu^becoises. Cette grille a 

6t6 pens6e en fonction des orientations g6n6rales des B.C.P. Elle 

ne constitue quzune illustration de notre propos mais peut servir 

de base & une r^flexion pour la construction de tableaux de bord 

locaux. 

Pour chacun des indicateurs nous donnerons la d6finition des 

donn6es qui les composent, les modes de calcul et nous en 

signalerons 6galement les limites. Puis nous examinerons quelques 

extensions possibles pour 6tablir des diagnostics plus pr4cis. 

4-1 - CRITERES DE CONSTRUCTION 

II parait ndcessaire auparavant de rappeler quelques rfegles 

essentielles pour la construction d'un indicateur et qui 

garantissent sa qualit6 et son utilit6. Un indicateur n'est pas 

une simple information chiffr6e ou une donn6e statistique comme on 

le croit trop souvent. Son 61aboration doit etre pens6e pour une 

organisation particuli^re si l'on veut en faire un 616ment du 

tableau de bord et un v^ritable outil de pilotage et d'aide a la 

d6cision. 
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4-1-1 - SIGNIFICATION PAR RAPPORT A UN OBJECTIF 

Avant de mettre en place un dispositif d'6valuation et en 

particulier un tableau de bord et des indicateurs d'efficacit6, il 

faut savoir quel but on se propose dzatteindre et d6f inir une 

stratigie par rapport h 1'objectif qu#on szest fix6. 

Mettre en place un syst^me d'indicateurs sans avoir de projet 

pour 1'organisation relfeve du gadget et en plus c'est une charge 

suppl^mentaire pour le personnel qui collecte les donn6es. On peut 

toujours mesurer ainsi un volume d'activit6 mais pas l'efficacit6. 

II faut donc d6f inir, de pr6f6rence avec les autorit^s 

d6partementales, un projet de d6ve1oppement de la B.C.P. et 

6tablir des strat^gies et actions pour une p^riode donn^e, comme 

le font les qu6becois avec un plan de d^veloppement quinquennal et 

des objectifs annuels. 

Pour construire les indicateurs que nous avons s61ectionn6s, 

nous avons retenu le principal objectif d6termin6 dans la section 

2, c'est-&-dire : mettre en place un r6seau de v^ritables 

biblioth^ques publiques en milieu rural. Nous nous plagons donc 

dans une optique de r^seau h construire en nous adaptant h 1'6tat 

de la desserte actuelle de la plupart des B.C.P. franqaises. 

4-1-2 - REFERENCE A UN NIVEAU CIBLE 

Un indicateur n'est pas construit une fois pour toute car une 

organisation comme une B.C.P. modifie son environnement et 6volue 

et avec elle ses projets et objectifs. C'est pourquoi, il est 

n6cessaire de planifier et de se donner un niveau de r§f6rence 

pour les rdsultats que l'on compte atteindre sur une p6riode 

donn6e. On peut prendre pour exemple la Moselle qui se donne 5 ans 

pour que son r6seau soit compos6 de 200 biblioth^ques-relais. 

Lzindicateur est alors facile h calculer. 
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Fig. n 15 Repr^sentation dzun indicateur d'efficacit6 en 
Moselle. 

La valeur d'un indicateur d6croit lorsque les objectifs sont 

atteints. Czest ainsi qu'en 1994, 200 biblioth^ques-relais, si ce 

chiffre est atteint, deviendra une simple information chiffr^e en 

Moselle, mais reste toutefois utile dans les rapports d'activit6s. 

Dans les B.C.P. qu^becoises et frangaises, la p6riodicit6 des 

mesures retenues est l'ann6e. La vitesse des mutations des donn^es 

issues de 1'environnement ne justifie pas une p6riodicit6 plus 

rapproch^e. Par contre, on retient traditionnellement une p6riode 

de 5 ans pour planifier les projets (Gasp6sie, Moselle ...). 

4-1-3 - PERTINENCE POUR UN NIVEAU DE RESPONSABILITE 

On a vu que chaque niveau de responsabilitd a besoin d'un type 

d'information repr6sent6e par les variables qui sont contrdlables 

h ce niveau. Mais on a constat6 6galement que la structure des 

B.C.P. et les relations entre les diff6rents acteurs ne pezrmet pas 

de d6terminer une hi^rarchie dans les niveaux de d6cision. Tout le 

dispositif d'information repose sur les directeurs. II est alors 

difficile de mettre en place un tableau de bord qui doit 

pr6senter, rappelons-le, une information synth6tis6e et facile 

d'emploi. Car la qualit6 de l'6valuation et du tableau de bord ne 
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se mesure pas au nombre dzindicateurs 6tablis. Au contraire ! Les 

sp^cialistes de gestion limitent h 7 le nombre d'informations 

chiffr^es qui peuvent donner une perception dzensemble pour un 

niveau de responsabilit^. Pour g6rer, un directeur n'a pas 

forc6ment besoin de 1'ensemble des informations 6manant du 

syst^me. II doit s61ectionn6 parmi les donn6es celles qui lui 

donnent une vue d'ensemble des diff^rents 616ments de 

1'organisation. Par exemple, les informations concernant la 

fonction de chacune des biblioth^ques du reseau ne doit pas 

apparaitre dans le tableau de bord du d^cideur, il utilisera des 

indicateurs globaux pour 1'ensemble du r^seau ; par contre ces 

donn^es seront utiles au responsable du service d'aide biblioth6-

conomique pour qu'il organise ses missions d'intervention sur le 

terrain. Mais comme les directeurs ont g6n6ralement seuls la 

maitrise de 1'ensemble de 1'organisation, il semble assez 

difficile de limiter le nombre d'indicateurs. Ceci renvoit h la 

r6partition des responsabi1it6s au sein de 1'organisation. 

Nous proposons donc ici 13 indicateurs g6n6raux pour un niveau 

de direction du service. Certains seront 6galement utiles k 

1'administration centrale et aux 61us. 

Nous n'analyserons pas tous les indicateurs possibles pour une 

activit^, ceci serait du ressort du service concern6, si il 

existe. Par contre nous retiendrons 1 ou 2 indicateurs par 

activit6 adaptds k 1'objectif. Bien sur un nombre dzindicateurs 

plus important pourrait etre propos^ pour le service d'animation h 

condition que ce service ait une place pr6cise dans le projet et 

contribue & la r6alisation des objectifs. La coh6rence de 

1'ensemble des activit6s avec le projet est essentielle pour 

6valuer l'efficacit6. 

4-1-4 - FIABILITE DES VARIABLES 

En premier lieu, il faut savoir ce que l'on mesure. C'est-&-

dire qu'il faut d6finir pr6cis6ment les 616ments qui composent 

1'indicateur, principalement lorsque l'on construit des ratios. 

Prenons un contre exemple. Dans les documents que nous avons 



99 

consult^s, nous avons pu voir une information construite de fagon 

hybride par la mesure de deux activit6s qui ne peuvent pas etre 

additionn6es : le pret de livres 6tait compos^ par la somme des 

livres d6pos6s dans les d^pots et les livres pret^s aux lecteurs 

dans le bibliobus de pret direct. A notre avis, cet amalgame ne 

permet pas dz6valuation, on compte ainsi seulement le nombre de 

livres sortis de la B.C.P., c#est simplement un indicateur 

dzactivit6 et non de qualitd de service. 

Enfin, bien sur, la construction de la variable doit etre la 

meme durant toute la p6riode de r6f6rence. 

4-2 - INDICATEURS PROPOSES 

La pr^sentation des indicateurs ci-dessous est inspirde de 

celle du manuel de proc6dures : "Outputmeasures for public 

libraries" (43) nord am^ricains. Czest ainsi que nous avons 

r6parti chaque indicateur en 5 domaines d'activit6s qui en 

fonction des chapitres qui pr6c§dent repr^sentent les strat^gies 

g6n6rales des B.C.P. (cf. fig. n° 13). Nous avons volontairement 

laiss6 de cot6 les strat^gies de moyens et les strat6gies de 

l#image, les premi&res parce qu'elles ne rentrent pas dans le 

cadre de notre 6tude, les secondes parce qu'elles sont encore h 

l'6tat embryonnaire (sauf pour la B.C.P. de l'Ard6che) et parce 

qu'elles peuvent etre mesur6es indirectement par le degr6 

d'adh6sion des communes & la politique d^partementale. C'est un 

domaine qui n6cessiterait une analyse approfondie et probablement 

une ^valuation plus lourde qu'un indicateur de tableau de bord. 

Nous avons donc mesur^ les services rendus par la B.C.P. en 

tant que biblioth&que service d6partemental, c'est-&-dire 

l'efficacit6 de son intervention sur un territoire et sur des 

partenaires en r6f6rence aux termes de 1'objectif : r6seau en 

milieu rural ; et VefficacitS du service rendu k 1'usager qui 

font r6f6rence au concept de biblioth^que publique. 
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4-2-1 - MESURES DE LA DESSERTE 

La desserte n'est pas seulement la fagon dont la B.C.P. 

diffuse ses services, mais aussi, si l#on raisonne en terme de 

r6seau, la fagon dont les diff6rents 616ments se r6partissent sur 

le territoire suivant 1'objectif fix6 : un r6seau en milieu rural, 

il faudra donc retenir des crit^res de ruralit6 de la desserte. 

Les unit6s desservies peuvent etre les communes, les individus, 

les lieux de desserte. L'unit6 de calcul retenue d6pend du projet 

de la bibliothfeque. Nous avons s61ectionn6 3 indicateurs : 

le pourcentage de communes desservies par une 

biblioth^que publique par strates de population ; 

- le pourcentage de population desservie par une biblio-

thfeque publique ; 

• le pourcentage des biblioth&ques publiques par rapport 

aux points de lecture. 

POURCENTAGE DE COMMUNES DESSERVIES PAR UNE BIBLIOTHEQUE PUBLIQUE 
D6finition : nombre de communes desservies par une bibliothSque 
publique r6parties par strates de population par rapport au nombre 
de communes de chaque strate. 
Donn^es n^cessaires : 

- nombre de communes si6ge dzune biblioth^que, 
- nombre de communes affili6es k une bibliothSque, 
- nombre dzhabitants des communes. 
- donn^es de population. 

Calcul : communes desservies par strates pour cent communes de la 
meme strate. 

Cet indicateur permet de v6rifier dans quelle mesure le r6seau 

atteint les communes et si le service s'6tablit 6quitablement 

entre les communes urbaines et les communes rurales. Nous 

employons k dessein Vexpression communes desservies qui signifie 

la commune si^ge d'une bibliothfeque et les communes qui lui sont 

associ^es dans le cas d'intercommunalit6 quel que soit le mode de 

desserte retenu par les communes partenaires. Nous comptons ici 
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les villes de -10 000 habitants. Les strates de population 

retenues sont vari6es. La Saone et Loire retient : les communes de 

- 1000 habitants, entre 1000 et 3000 habitants, + 3000 habitants. 

La Moselle rajoute une quatri^me cat6gorie entre 3000 et 5000 

habitants. II faudrait pouvoir recommander diff6rents seuils de 

ruralit6. L'INSEE retient des strates tr6s fines pour les milieux 

ruraux (50 - 99 habitants ; 100 - 199 habitants ; 200 k 499 habi-

tants ; 500 k 999 habitants ; 1000 k 1999 habitants ; 2000 h 4999 

habitants ; 5000 k 9999 habitants). Le seuil de ruralit^ est fix6 

k 2000 habitants. 

Quoiqu'il en soit cette r6partition est k constuire suivant 

les conditions d6mographiques du d^partement, ainsi il nzest pas 

judicieux de retenir une strate lorsque le nombre de communes de 

cette strate est peu important. 

Cet indicateur peut 6galement etre construit par secteurs 

g6ographiques comme le fait la Drdme, c'est-&-dire calculer 

lz6quilibre de la desserte en fonction de pays g6ographiquement et 

culturellement homog6nes. 

POPOLATION ATTEINTE EN POURCENTAGE 
D6finition : population totale desservie par une biblioth^que 
publique par rapport k 1'ensemble de la population k desservir. 
Donn6es n6cessaires : 

- population des communes sifege d'une bibliothfeque 
- population des communes affili6es k une biblioth&que 
- population k desservir. 

Calcul : nombre dzhabitants desservis par une biblioth^que 
publique pour cent habitants k desservir. 

Cet indicateur traditionnel en B.C.P. donne une vision globale 

du r^seau en terme d'individus touch6s par sa politique. Comme 

pour 1'indicateur pr6c6dent, la population desservie comprend les 

habitants des communes si^ge dzune bibliothfeque et les habitants 

des communes associ6es. La population k desservir est 1'ensemble 

des habitants des villes de - 10 000 habitants du d6partement. 
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PLACE DES BIBLIOTHEQUES DANS LA DESSERTE EN POURCENTAGE 
D6finition : nombre de biblioth^ques publiques par rapport au 
nombre de points de lecture. 
Donn6es n6cessaires : 

- nombre de biblioth&ques publiques 
- nombre de points de lecture 

Calcul : nombre de biblioth&ques publiques pour cent points de 
lecture. 

Restructurer le r6seau est une des strat6gies mises en place 

par les B.C.P. Les r6seaux actuels sont, pour la plupart 

anarchiques et la pr6occupation des directeurs est de les rendre 

coh^rents avec une desserte constitu6e uniquement de biblioth&ques 

publiques. 

Cet indicateur indique le degr6 de progression vers cet 

objectif. La qualit^ de biblioth^que est diff^rente suivant les 

d^partements et les normes ^tablies. Le nombre de bibliothfeques 

publiques sont donc les bibliothfeques qui ont atteint les normes 

minimum. Les points de lecture sont tous les lieux fixes desservis 

par la B.C.P. (6coles, maison de retraite), plus les lieux d'arret 

du service de pret direct. 

II nzest pas nicessaire de construire un ratio pour cet 

indicateur h condition d'avoir d6fini comme la Moselle le nombre 

de biblioth^ques que l'on souhaite cr6er. 

4-2-2 - MESURES DE L'OFFRE DOCUMENTAIRE 

II s'agit ici d'analyser l'efficacit6 documentaire de 

1'ensemble du r6seau. C'est-&-dire comment la B.C.P. plus les 

biblioth^ques du riseau assure leur mission de bibliothfeque 

publique (cf ddfinitions de 1'UNESCO et du Minist^re de la 

Culture). 

L'offre documentaire se pr^sente sous deux aspects que nous 

rappelons ici : elle est la masse documentaire potentiellement 

disponible pour 1'usager et 1'information qui peut etre mise h sa 

disposition pour satisfaire ses demandes particuli&res. II est 
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n^cessaire de rappeler ici les th^ories de B. CALENGE (56) qui 

distingue trois types dzattitude du lecteur auxquelles correspon-

dent trois modes de r^ponse des biblioth^ques : la demande de 

furetage ou demande d6sirante sans id6e pr^congue, la demande 

d6termin6e pour un ouvrage pr6cis, la demande sp^culative avec un 

projet documentaire sur un sujet. La biblioth^que s'adapte : en 

offrant le maximum de documents en libre acces pour la premidre, 

en d^veloppant des services de recherches documentaires pour les 

deux autres. II n'y a pas de sp6cificit6 de la demande en milieu 

rural donc la B.C.P. et les biblioth^ques de son r6seau doivent 

r^pondre k ces trois types de d^marche documentaire. 

La construction dzun indicateur de 1'offre documentaire est 

tributaire du mode de fonctionnement des B.C.P. et des donn^es 

collect^es. En effet, on collecte le plus souvent deux donn6es : 

le nombre de livres d6pos6s qui indique le nombre de livres pret^s 

aux bibliothfeques en une ann6e lors des tourn6es, directement dans 

les magasins ou par poste, et le nombre de documents en d6pdts, 

czest-a-dire le nombre de documents en circulation (hors de la 

B.C.P.) k un moment "x". 

Les donn^es disponibles sont insuffisantes. On comptabilise en 

volumes et non pas en titres d6pos6s ce qui oblige & faire un 

calcul en terme de masse documentaire et non pas de 

diversification documentaire. Dzautre part, la plupart des B.C.P. 

ne calculent pas le nombre de livres rendus par les biblioth^ques. 

Au Qu6bec, les syst^mes de rotation permettent de comptabiliser 

par titres et de calculer plus rigoureusement les 6changes, on 

peut produire ainsi le taux de rotation, c'est-&-dire le 

pourcentage de livres 6chang6s par rapport aux livres d£pos€s qui 

est un indicateur de renouvellement des collections mises h. la 

disposition du public. Cet indicateur est sans signification si 

l'on calcule le nombre de volumes : les B.C.P. acquiferent jusqu'ci 

10 volumes ou plus du meme titre. Plusieurs exemplaires peuvent se 

trouver dans la meme biblioth^que et fausser ainsi la mesure. 

Lz informatisation des prets pourra peut-etre am61iorer cet indice. 

Le deuxifeme probl^me est 1'int6gration des collections des 

biblioth^ques du r6seau compte-tenu de la qualit6 m^diocre de 
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certaines d'entre elles (dons de livres usagds par les habitants). 

Comme nous avons choisi de raisonner en terme de masse 

documentaire nous les introduirons dans cette 6tude. 

De plus compte-tenu des nouveaux modes dzacc6s & 1'information 

documentaire (banques de donn^es...), le potentiel documenta ire 

est en fait plus vaste que le reseau. Mais 1' introduction de 

nouvelles technologies itant encore peu d6velopp6 dans les r6seaux 

des B.C.P., nous nous contenterons dzindicateurs traditionnels 

tout en reconnaissant leurs limites. 

A partir de ces 616ments nous avons retenu trois indicateurs : 

1'offre documentaire par habitant, 1'offre en libre acc&s par 

usager, le taux de recherches documentaires positives. 

OFFRE DOCUMENTAIRE PAR HABITANT 
D6finition : nombre de documents disponibles sur 1'ensemble du 
rdseau par habitant desservi. 
Donn6es n^cessaires : 

- collections de la B.C.P. 
- collections des bibliothfeques 
- documents en ddpot permanent 
- population desservie 

Calcul : collections de la B.C.P. + collections des biblioth^ques 
+ documents en d6pot permanent divis6 par le nombre dzhabitants 
desservis. 

Cet indicateur mesure le patrimoine documentaire du r^seau et 

1'offre potentielle de 1'ensemble. Le ratio par habitant donne une 

notion de la richesse documentaire propos6e. 

Cette masse documenta i re est compos6e du fonds total en 

magasin et en circulation de la B.C.P. mais aussi des d6pots 

permanents (rarement comptabilis6s) achet6s par la B.C.P. pour les 

biblioth&ques grace aux subventions du Centre National des lettres 

et des fonds constitu^s par les collections des biblioth^ques. 

On peut affiner la mesure en diff^renciant le type de 

documents disponibles ceci permet de v6rifier le pluralisme des 

collections. 
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OFFRE EN LIBRE ACCES 
D6finitions : nombre de documents ayant 6t6 propos6s en une ann6e. 
Donn^es n6cessaires :-documents d6pos6s par la B.C.P. dans l'ann6e 

- document en d6pot permanent 
_ collections des bibliothfeques 

Calcul : livres d6pos6s par la B.C.P. en une ann^e + collections 
des biblioth^ques + fonds permanent. 

II permet de calculer comment le r^seau r^pond h la demande de 

furetage de 1'usager. Le furetage 6tant une recherche sans but 

pr6cis, il faut provoquer le d6sir de 1'usager en mettant un 

maximum de documents h sa disposition. Ce type de d6marche est 

d^pendante du mode de pr6sentation des collections et de leur 6tat 

or les collections des biblioth^ques sont compos6es souvent de 

dons. 

Pour une r6elle 6valuation de ce type d'offre, il faudrait en 

fait effectuer des enquetes ponctuelles aupr^s des usagers pour 

savoir dans quelle mesure les collections propos^es ont provoqu6 

une d6marche d'emprunt. 

TAUX DE RECHERCHES DOCUMENTAIRES POSITIVES 
D6finition : nombre de r^ponses fournies par rapport au. nombre de 
demandes de r^servations. 
Donn^es n6cessaires : - demandes de r6servations. 

- r6ponses fournies 
Calcul : nombre de r^ponses fournies pour cent demandes de 
r6servation. 

Cet indicateur mesure la capacit6 du r6seau h r6pondre aux 

demandes pr6cises d'information des individus. Pour qu'il soit 

juste, il faudrait int6grer aux r^ponses faites par la B.C.P. 

celles qui sont effectu6es sur place par les 6quipes qui animent 

les biblioth^ques. 
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4-2-3 - MESURES DES CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT DES 
BIBLIOTHEQUES 

Les B.C.P. et les departements ont pour strat6gie d'inciter 

les communes h construire des 6quipements qui fonctionnent dans 

des conditions qui rapprochent le plus possible une biblioth^que 

publique urbaine, compte-tenu des moyens dont disposent les 

communes. Ils fixent g6n6ralement des niveaux de r6f6rence h 

partir desquels un d6pdt peut etre consid6r6 comme une 

biblioth^que. 

Nous avons regroup^ en un seul indicateur les diff6rents 

critferes de f onct i onnement retenus qui portent gdn6ralement sur 

les surfaces, les horaires dzouverture et la qualification du 

personnel. Ces indicateurs de moyens pour les bibliothfeques 

deviennent indicateurs d'efficacit6 pour les B.C.P. et permettent 

d'6valuer la politique d#incitation d6partementale. 

TAUX D'ATTEINTE DES NORMES DE FONCTIONNEMENT 
D6finition : nombre de biblioth&ques ayant atteint les normes par 
rapport au nombre de d6pots tous publics. 
Donn6es n^cessaires : - normes de fonctionnement 

- nombre de biblioth^ques normatives 
- nombre de d6pots tous publics. 

Calcul : nombre de bibliothfeques normatives pour cent d6pots tous 
publics. 

Cet indicateur peut etre construit pour chacun des crit^res 

retenus^ par exemple : 

le pourcentage de biblioth^ques ayant une surface 

sup6rieure ou 6gale h. la norme ; 

le pourcentage de biblioth&ques ayant un nombre 

d'heures d'ouverture sup6rieure ou 6gale h la norme (pour etre 

vraiment indicateur de qualit^ de service, il devrait etre 

accompagn^ d'une action sur le terrain pour v6rifier lzad6quation 

des horaires avec les besoins de la communaut6) ; 

- le pourcentage de biblioth^ques ayant au moins un 

responsable qualifi6 ; 

- le ratio francs par habitant. 
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Les deux derniers sont retenus par les B.C.P. qui souhaitent 

connaitre la part d'investissement d^partementale et communale. 

Nous avons 6tabli un ratio h partir des d6pdts tous publics 

car lz6tat de la desserte actuelle en France oblige les B.C.P. h 

rationaliser les biblioth^ques et faire en sorte que les niveaux 

de fonctionnement s'am§liorent. Les autres d6pdts sont destin^s h 

etre supprim6s (6cole, publics sp6cifiques) et donc ne sont pas 

utiles pour la construction de cet indicateur. 

4-2-4 - MESURES DU DYNAMISME DU RESEAU 

Ces mesures calculent, apr^s les conditions mat^rielles, les 

r6sultats des biblioth^ques dans la communaut6 qu'elles desservent 

et l'efficacit6 des services biblioth^conomiques de la B.C.P. 

Elles concernent donc plus directement l#action des services 

techniques. 

POURCENTAGE DE LECTEURS PAR RAPPORT AUX HABITANTS DESSERVIS 
D6finition : nombre de lecteurs ayant emprunt^ au moins un livre 
dans 1'ann6e par rapport h la population. 
Donn6es n^cessaires : 

- nombre de lecteurs ayant emprunt^ au moins 1 livre dans 
1'ann6e ; 

- population desservie. 
Calcul : nombre de lecteurs pour cent habitants. 

II permet d'appr6cier dans quelle mesure la biblioth^que 

atteint ses usagers potentiels. Plusieurs facteurs peuvent le 

fausser : les inscriptions par famille tr6s courante dans les 

bibliothfeques rurales, les fichiers lecteurs non 61agu6s. Pour 

cette raison, nous avons f ix6 la limite au nombre de lecteurs 

ayant emprunt6 au moins un livre dans l'ann6e. Certaines 

biblioth^ques comptabi1i sent le nombre d'abonnements annuels. II 

faut se m6fier de cette pratique qui peut comporter des biais 

(abonnement syst6matique des nouveaux-n6s, exemple citd par B. 

CALENGE). 
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Cet indicateur doit etre privilegi6 car c'est une des rares 

informations chiffr6es auxquelles s'int6ressent les 61us. 

Pour les techniciens, il faut construire un indicateur plus 

fiable : le nombre de pret par habitant. 

PRET PAR HABITANT 
D6finition : nombre de documents pret6s par le nombre d'habitants 
desservis. 
Donndes n^cessaires : - nombre de documents emprunt^s 

- nombre d'habitants desservis 
Calcul : nombre de documents empruntds divis6 par le nombre 
d'habitants desservis. 

Ces indicateurs peuvent etre affin^s en les calculant par 

cat6gories de population (age, sexe ...) ou par cat6gorie de 

documents. Dans le premier cas, lorsque le r§seau est bati sur des 

points dzappui et que les habitants doivent se d^placer pour 

frequenter la biblioth^que, on peut d^terminer les cat^gories de 

population non atteintes et 61aborer des projets dans leur 

direction (cf. projets Drome et Moselle). 

Le nombre de documents emprunt^s par cat^gorie de documents 

permet d'affiner les politiques d'acquisitions. 

D'autres indicateurs de dynamisme sont construits par les 

B.C.P. On peut s^lectionner en valeur absolue : 

- le nombre d'activit6s culturelles r6alis6es qui mesure 

1'effort d#animation des bibliothfeques ; 

le nombre de demandes de r6servation qui permet 

d'appr6cier comment les biblioth^ques sont k 1'6coute de 1'usager. 
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4-2-5 - LES MESURES DE L'UTILISATION DES SERVICES APRES VENTE 

Nous nommons services apr&s vente, les services qui, apr6s la 

cr6ation, donnent des conditions pour am^liorer la qualit^ du 

service rendu. 

II y a deux niveaux d'6valuation des services apr^s vente : 

leur impact sur les bibliothfeques du r^seau qui se mesurent par 

les indicateurs de dynamisme de r6seau d6finis pr§c6demment, et 

d'autre part 1'adhision des communes et des biblioth&ques en 

mesurant le degr6 d'utilisation de ces services. Ainsi nous avons 

retenu un indicateur pour chacun des modes d'intervention : 1'aide 

mat^rielle, 1'aide biblioth^conomique en privil^giant 1'animation 

et la formation parce que ces deux activit^s occupent une place 

importante. 

POURCENTAGE DE COMMUNES AYANT BENEFICIE D'UNE AIDE MATERIELLE 
DEPARTEMENTALE 
D6finition : nombre de communes ayant b6n6fici6 d'une aide 
mat6rielle par rapport au nombre de communes & desservir. 
Donn6es n^cessaires : 

- nombre de communes ayant b6n6fici6 d'une aide mat^rielle 
- nombre de communes susceptibles de b6n6ficier d'une aide 

mat^rielle 
Calcul : nombre de communes aid6es mat^riellement pour cent 
communes h. aider. 

Nous comptabilisons ici de fagon globale le pret de mobilier, 

les d6pots permanents et les diff^rentes aides dont peuvent 

b6n6ficier les communes. L'aide mat6rielle 6tant souvent li6e h. 

une convention d6partement - commune, on peut mesurer ainsi 

l'adh6sion des communes h la politique d6partementale. 

II faut pour cela calculer le nombre de communes pouvant 

b6n6ficier dzune aide, car celle-ci ne s'adresse pas forc^ment k 

1'ensemble des communes k desservir. Ainsi en Moselle, les 

communes de moins 1000 habitants ne sont pas concern6es. En Saone 

et Loire, 1'aide est modul^e suivant le type de bibliothfeque : 

municipale, i ntercommuna1e affili^e h une biblioth&que 

intercommunale ou centre de ressources. 
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On peut calculer cet indice pour chaque type dzaide suivant la 

politique d'acquisition. 

POURCENTAGE DE COMHUNES AYANT BENEFICIE D*UNE AIDE 
BIBLIOTHECONOMIQUE 
D6finition : nombre de communes ayant b6n6fici6 d'une intervention 
biblioth6conomique par rapport au nombre de communes & desservir. 
Donn^es n^cessaires : 

- typologie des interventions 
- nombre de communes ayant b§n6fici6 d'une intervention 
- communes h desservir. 

Calcul : nombre de communes ayant b6ndfici6 d'une intervention 
pour cent communes k desservir. 

L'efficacit6 de 1'aide bibliotMconomique est complexe k 

6valuer. Elle est h mettre en relation avec les r6sultats des 

communes aid^es. De plus il faut diff6rencier les diff&rents types 

d#intervention qui n'ont pas le meme impact. Au pr6alable, il est 

donc n6cessaire de d^finir une typologie des interventions et 

d6terminer ce qu'on attend de chacune d'elle. On peut donner pour 

exemple celle de la Mont6r6gie : le service 6tant nouveau 

l'6valuation est faite en terme de nombre d# interventions 

r6alis6es. 

EVALUATION DU SERVICE D'ASSISTANCE AUX BIBLIOTHEQUES 

EXTRAIT DU RAPPORT 1989 - 1990 de la MONTEREGIE 

Activites Rencontres 
88-89 89-90 

Demarrage de nouvelles bibliotheques 
Formation de coordonnateurs et coordonnatri ces 
Atelier d'integration des collections locales 
Atelier sur la preparation materielle 
Initiation aux lecteurs de microfiches 
Initiation au reperage automatise 
Initiation au Guide de gestion de la biblio 
Support a des biblio eprouvant des difficultes 
Rapatriement des biblio des BCP Estrie-Mauricie 
Divers 

36 16 
16 8 
27 33 
8 4 
64 13 
4 12 
0 63 
20 13 
0 41 
9 7 

184 210 
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L' indicateur que nous proposons est g6n6ral. II doit etre 

affin6 en fonction des besoins des communes. Au niveau du service 

d'aide biblioth^conomique, il conviendrait dz6tablir chaque ann6e 

pour chaque type d'intervention une pr6vision des actions a 

entreprendre et donc d'6valuer les r6sultats par rapport aux 

pr6visions. 

POURCENTAGE DE BIBLIOTHEQUES AYANT UTILISE UNE ACTIVITE CULTURELLE 
D6finition : nombre de biblioth^ques ayant r6alis6 au moins une 
animation propos^e par la B.C.P. par rapport k 1'ensemble des 
biblioth^ques desservies. 
Donn^es n^cessaires : 

- typologie des animations 
- nombre de biblioth^ques ayant emprunt^ une animation 
- biblioth^ques desservies 

Calcul : nombre de biblioth^ques ayant emprunt6 une animation pour 
cent biblioth&ques. 

Nous nzabordons ici que les animations propos^es par la B.C.P. 

et non les initiatives des biblioth^ques (emprunt k d'autres 

organismes, r6alisations ...). Dans le cas dzun service 

d#animation structur6 et actif, il appartiendrait aux responsables 

d'6valuer directement sur le terrain les activit6s culturelles 

r6alis6es en fonction des buts recherch^s. Les B.C.P. qu6becoises 

apprennent aux biblioth^ques comment programmer et 6valuer elles-

memes leurs animations. 

Comme pour les interventions biblioth6conomiques, il est 

n6cessaire d#6tablir une typologie des animations et de calculer 

le pourcentage de participation pour chacune d'entre elles pour 

6valuer le succ&s et la qualit6 des propositions faites par la 

B.C.P. (cf. extrait d'un rapport d'activit6 de la Mont6r6gie). 
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EXTRAIT DU RAPPORT D'ACTIVITE DE MONTEREGIE 
Bxpositicns thenatiques 

Les expositions thematiques ont pour but de mieux faire connaitre la 
collection aupres des usagers. Ces thematiques sont constituees d'une 
quinzaine de documents sur un meme sujet, par exenple: l'horticulture. 
La BCP offrait cette annee quarante-cinq (45) expositions conportant 
vingt-six (26) sujets differents. Malgre les ajouts, nous avons ete 
dans l'impossibilite de repondre a toutes les demandes. 

77 expositions furent presentees dans 50 bibliotheques. 
Le taux de participation des bibliotheques fut de 59%. 

Heure du conte 

La presentation de 1'heure du conte demeure une activite fort populaire 
aupres des plus petits. La BCP offre du materiel d'animation pour 44 
contes differents. 

125 cuiimations ont ainsi ete realisees dcms 34 bibliotheques. 
Le taux de participation des bibliotheques fut de 40%. 

B. CALENGE propose la typologie suivante : 

- heures du conte 

- spectacles 

- conf6rences et rencontres avec des auteurs 

- expositions 

- ateliers pour enfants 

- clubs de lecture et veill6es de lecture 

- fetes du livre et journ6es portes ouvertes 

- concours 

- voyages 

POURCENTAGE DE PARTICIPATION AUX ACTIONS DE FORMATION 
D6finition : nombre de biblioth^ques oCi une personne au moins a 
particip6 k une action de formation par rapport h 1'ensemble des 
biblioth^ques. 
Donn6es n6cessaires : 

- typologie des formations propos6es 
- nombre de biblioth&ques repr6sent6es lors des formations 
- nombre de biblioth^ques 

Calcul : nombre de biblioth^ques reprdsent^es pour cent 
bibliothfeques. 

Cet indicateur se mesure diff^remment selon qu'il s'agit de 

formation de base ou de formation continue. La formation de base 
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sera 6valu6e par le nombre global de responsables qualifi6es sur 

1'ensemble du r6seau. Lzobjectif 6tant atteint lorsque toutes les 

biblioth^ques ont au moins un responsable form^e. 

La formation continue s'6valuera chaque ann6e pour mesurer 

1'int^gration de ce type de services dans le r^seau. 

4-3 - EXPLQITATIQN DES INDICATEURS 

4-3-1 - INDICATEURS ET GESTION 

Lorsque 1'indicateur est construit et pr6sent6, outil de 

pilotage et 616ment du systfeme d'informations de 1'organisation, 

il doit permettre d'analyser les r^sultars par rapport aux 

objectifs, relever les 6carts et 6tablir un diagnostic. 

Un indicateur seul n'a pas de valeur. On a vu qu'il devait 

etre compar6 aux niveaux de r6f6rences "ixds pour une p6riode 

donn6e. Ceci permet de calculer les 6carts positifs ou n6gatifs 

par rapport h ce niveau. Par exemple, en Moselle si en 1994 il n'y 

a que 150 biblioth^ques, 1'objectif nzest pas atteint. 

Certains indicateurs s'6valuent sur une progression. Par 

exemple le pret par habitant n#a pas de valeur calcul6 pour 

1z ann6e en cours. II s'analyse par rapport aux ann§es pr6c6dentes. 

Seule son 6volution est int^ressante. 
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Apres avoir relev6 les 6carts ou les 6volutions dzun 

indicateur, il convient d# ^tablir un diagnostic de 

1'organisation. Pourquoi la Moselle n#a-t-elle pas atteint ses 200 

bibliotheques relais ? Pourquoi le pret par habitant n'a-t-il pas 

progress^ pendant 3 ans ? 

II faut analyser les ph6nom6nes qui ont perturb6 la 

performance. L'organisation elle-meme peut etre mise en cause : 

les strat^gies nz6taient pas bonnes. Mais il faut 6galement 

introduire des 616ments non controlables issus de 1'environnement 

qui, compte-tenu de la complexitd du syst&me form6 par la B.C.P. 

et les biblioth&ques de son r6seau, jouent un role essentiel. 

C'est ainsi qu'il est n^cessaire de mettre en relation 

plusieurs indicateurs pour comprendre et analyser les r^sultats de 

1'organisation. Nous avons, par exemple, signal6 dans les 

chapitres pr6c6dents les relations entre lzaide biblioth6conomique 

et le dynamisme du r6seau. Quelques exemples tir6s des exp6riences 

observ^es pendant les enquetes nous permettront de mieux illustrer 

ces relations et leur utilisation pour g6rer correctement le 

d6ve1oppement de la B.C.P. 

Ainsi Gilles ROCHETTE a analys6 la progression des prets par 

catigories pendant quatre ann6es et l'a associ6e aux variations 

d^mographiques dues h. un vieillissement de la population. II a pu 

ainsi r6orienter sa politique de pret et d'acquisition en fonction 

de la structure de la communaut6 desservie. 
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EXTRAIT DU RAPPORT D'ACTIVITE DE LA GASPESIE 1988-1989 
CATEGORIES DE PRETS MENSUELS DE VOLUMES 

ANNEE JEUNES RQMANS DOCUMENT. TOTAL 

1905 2IM.M5 7B.09 M2.2I 334.75 

1986 209.36 7B.20 42,27 329.B3 

19B7 199.3 70.27 MB.D7 323.64 

19BB 191.1 B0.B9 46.57 318.56 
Ce tableau indique clairement qu'une baisse constante des 
prets pour Jeunes influence 1'ensemble des prets enregistres 
par le reseau. La tendance est inverse en ce qui concerne 
les prets pour adultes. 

Ce fait s'exphque par les vanations demagraphiques des 
populations de notre territoire a desservir. En effet, si nous 
prenons les quatre derniers recensements [1971-1906]. nous 
obtenons les donnees suivantes: 

AGE 1971 I9B6 % 

0-4 ans 12.340 8.920 -28% 

5-9 ans 17.870 10.410 -42% 

10-14 ans 20.330 10.300 -49% 

15-19 ans 1B.B35 1 1.065 -41 % 

20-24 ans 1 1.430 1 1.520 • 1% 

25-34 ans 15.565 24.375 >57% 

35-44 ans 1 3.445 18.920 • 41% 

45-54 ans 12.435 12.365 - 1% 

55-64 ans 9.690 11.580 * 20% 

64 G. Plus 9.675 13.B55 * 43 % 

II tente ensuite de d^terminer quels facteurs influengent le 

pret par capita (par habitant). 5 "indicateurs parois" sont ainsi 

fix6s ce qui donne pour 1'ann6e 1989 : 

PRETS PAR HABITANTS 1989 

EXTRANTS 
Utilisation des 
ressources 

2,8 par capita 

INDICATEURS - PAROIS (INTRANTS) 
(ce qui sert k la bibliothfeque) 

nombre de mois ouverture 90,5% 

normes d'heures d'ouverture 72% 

norme superficie 55% 

budget municipal 3,17% 

collection en circulation 1,82% 

Gilles ROCHETTE a analys^ la progression de 1'indicateur pret 

par capita si les indicateurs-parois restent fixes en le corr^lant 

avec le nombre de collections pret6s par la B.C.P. II arrive h la 

conclusion que cet indicateur se stabilise quel que soit 1'apport 

de la B.C.P. et donc que l'6volution est pr6visible. II calcule 
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ainsi la limite th6orique de 1'action de la B.C.P. compte-tenu 

d'un ensemble dzindicateurs qui la caract^risent et la 

conditionnent a un moment donn6 (variables issues de l'environ-

nement). Cette 6valuation permet de d^terminer les axes de 

d^veloppement futurs de la B.C.P. et les niveaux cibles a 

atteindre. 

En France, on peut signaler l'6valuation des actions de 

formation en Haute-Savoie. L'indicateur de formation est reli6 k 4 

indicateurs de dynamisme du r^seau : le nombre de lecteurs 

fr6quentant la biblioth^que, le nombre de livres emprunt6s, le 

nombre de partenaires trouv^s dans la commune, le nombre 

d'animations r6alis6es. 

4-3-2 - INDICATEURS ET COMMUNICATION 

On a vu 1'importance de l'6valuation chiffr6e comme outil de 

16gitimation pour les directeurs de B.C.P. Cette fonction d6riv6e 

des indicateurs est k int^grer car la communication est une 

strat^gie de gestion d'un responsable en direction de ses 

partenaires. Mais un tableau de bord et ses indicateurs sont des 

instruments d'analyse et de diagnostic. Ainsi ils n'ont pas la 

meme fonction qu'un bilan d'activit6. Les indicateurs lorsqu'ils 

sont communiqu^s k un autre niveau de responsabilit6 perdent leur 

statut et deviennent informations chiffr6es. II convient de 

s^lectionner l'information qui sera communiqu6e en fonction des 

personnes k qui on la destine. Donc tous les indicateurs du 

tableau de bord ne f igureront pas forc6ment dans un bilan 

d'activit6 d'autant plus que 1'administration d^partementale et 

les 61us ne se soucient pas des indicateurs techniques, fort 

utiles pour un responsable de service. Ce qui est essentiel c'est 

de pouvoir justifier les r^sultats ou d'appuyer ses projets comme 

on l'a vu en Moselle. 
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4-3-3 - INDICATEURS ET COMPARAISON ENTRE B.C.P. 

Peut-on comparer les r^sultats de deux B.C.P. ? Gilles 

ROCHETTE donne une r6ponse en parlant du conditionnement de 

chacune d'elles par rapport au milieu dans lequel elles agissent. 

Effectivement, on ne peut comparer 1'action de la Saone et Loire 

en milieu rural homog6ne, h celle de la Drome en milieu rural trfes 

diversif^. En outre les conditions internes de fonctionnement ne 

sont pas les memes, les indicateurs sont influenc^s aussi par ces 

particularit6s. C'est ainsi que 1'offre documentaire est 

tributaire des rfegles de pret fix6es entre les dipartements et les 

communes (nombre de livres maximum pret6s en tourn^e, rythme de 

tourn^es ...). 

Cependant, certains indicateurs de moyens par rapport aux 

populations k desservir peuvent etre un 616ment de comparaison ou 

utile pour fixer les normes. Ainsi il peut etre int^ressant 

dz6tablir une typologie des d^partements suivant les conditions 

g^ographiques et socio-d6mographiques et de confronter, avec 

pr6caution, les indicateurs de moyens et d'activit6s & condition 

qu'ils soient construits de la meme fagon. 

Mais puisque l'efficacit^ s'6value par rapport k un projet, 

c'est essentiellement une affaire locale. 

Le tableau suivant pr^sente une synthfese des indicateurs 

propos^s. 
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DOHAINES INDICATEURS DONNEES 
MESURES PROPOSES NECESSAIRES CALCUL EXPLOITATION 

1 coEnunes desser- .coramnes si&ge .comnunes mesure l'6qui-
Desserte vies par une biblio- d'une bibliotheque desservies par libre entre 

thfcque publique par .coiimunes affi- strates pour les zones 
strate de population li6es h une biblio cent communes rurales et les strate de population 

ttoque de la meme zones urbaines 
.nombre d'habi- strate des services 
tants des cornmi- de lecture 
nes publique 
.strates de popu-
lation 

tpopulation atteinte .habitants des habitants .mesure le tpopulation atteinte 
conmunes si^qe desservis pour nombre d'indi-
.habitants des cent habitants vidus ayant 
comnunes affili6es ci desservir accfes poten-
.population & tiellement a 
desservir un service de 

lecture publi-
que 
.inforaation h 
communiquer 
aux 61us et h 
l'administra-
tion d6parte-
mentale 

% de bibliotheques .nonbre de biblio- nombre de .mesure la 
dans la desserte th&ques biblioth&ques place des 

.nombre de points pour cent biblioth&ques 
de lecture points de lec- dans la des-

ture serte 

offre docunentaire .collections de la collections de . mesure 
par habitant B.C.P. la B.C.P. + 1'offre poten-

Offre 
par habitant 

. collections des collections des tielle de 
docunentaire bibliothfcques biblioth&ques + 1'ensemble du 

.docunent en depot documents en r6seau 
peraanent depot permanent 
.population class6 par le 
desservie nombre d'habi-

tants desservis 

offre en libre accfcs .docunents d£pos£s mesure partiel 
par la BCP dans le du renouvel 
l'ann6e lement des 
.docunents en collections 
d6pot perament 
.collections des 
biblioth&ques 

taux de recherches denandes de r6ser- nombre de mesure la 
docuientaires vation rSponses four- capacit6 du 
positives r6ponses foumies nies pour cent r&eau l 

demandes de r6pondre 1 la 
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reservation denande 
pr6cise d'un 
individu 

nornes de fonction nonbre de bibli nesure le 
Conditions de taux d'atteinte des nenent oth&ques norna- deqr6 d'atten-
fonctionnenent nornes de fonction- nonbre de biblio- tives pour cent te de condi-
des nenent th&ques nornatives dSpots tions nat&iel 
biblioth&ques nonbre de d6pdts les de fonc-

tous publics tionnenent 
nininun 

.nonbre de lect- nonbre de .nesure 
1 de lecteurs par eurs ayant enprun- lecteurs pour l'utilisation 

Dynanisne du rapport aux t6 au noins un cent habitants du service 
r6seau habitants desservis livre ds 1'ann^e .infornation & 

.population connuniquer 
desservie aux elus 
. nonbre de nonbre de 
docunents enprun- docunents .nesure l'ac-
t6s enprunt6s divi- tivit6 des 
population desser- s6s par le biblioth&ques 
vie nonbre d'habi- du rdseau 

tants desservis virification 
du pr6cedent 

Dtilisation des 1 de connunes ayant .conmunes ayant nonbre de nesure 
services apr&s b6n6fici6 d'une b&i6fici6 d'une conmunes aidees l'adh6sion des 
vente aide nat6rielle aide nat&rielle nat6riellenent connunes h la 

.nonbre de coraau- pour cent politique 
nes susceptibles connunes h d^partenentale 
de bSnSficier aider 
d'une aide nate-
rielle 

% de connunes ayant . typoloqie des nonbre de 
b6n6fici6 d'une interventions bibliothfeques 
aide biblioth6cono- .nombre de biblio- ayant empruntS iden 
nique thfeques ayant une anination 

enpruntg une pour cent 
anination bibliothfeques 
.bibliothfcques 
desservies 

1 de participation .typologie des 
aux actions de fornations propo- .nonbre de 
fornation s6es bibliothfeques 

.nombre de biblio- repr6senties iden 
thfcques reprisen- pour cent 
t6es lors des bibliotheques 
fornations 
.nonbre de biblio-
th&ques 

Tableau n°7 : Synth^se des indicateurs propos6s. 
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CONCLUSION 

Jusqu#en 1986, les orientations concernant les actions que 

devaient mener les B.C.P. 6taient d^finies par 1'Etat. Les 

responsables se contentaient de les appliquer. Depuis la d^centra-

lisation, les projets doivent etre 61abor6s au niveau local et 

s'adapter aux besoins dzun environnement d6termin6. Pourtant, les 

61us d6partementaux, qui ont maintenant comp6tence en mati&re de 

lecture publique, nzont pas toujours 61abor6 de v^ritable projet 

pour leur service. La d^centralisation n'a pas radicalement 

transform^ les orientations des B.C.P., mais a modifi^ les 

6quilibres entre les diff6rents acteurs du syst^me. 

• Les 61us d6partementaux, bailleurs de fonds, sont des 

partenaires incontournables ; 1'administration d^partementale 

cherche & rendre coh^rente l'action culturelle ; les communes et 

les bibliothfeques sur lesquelles szexercent l'activit6 des B.C.P. 

sont autonomes. Pour maintenir sa place au sein du syst^me, la 

B.C.P. doit pouvoir maitriser l#action quzelle exerce et le 

d6veloppement g6n6ral de 1'ensemble. C'est pourquoi mettre en 

place des outils de gestion et dz6valuation est une pr6occupation 

nouvelle pour les responsables de ces services. Toutefois, la 

probl^matique de l'6valuation nzest plus la meme. • On passe d'une 

6valuation traditionnelle de type contrdle administratif h une 

6valuation de l#efficacit6 et de la qualit^ du service rendu & la 

communaut6 desservie. Ce qui suppose l'61aboration d'autres outils 

parmi lesquels le tableau de bord et les indicateurs. 

La difficult^ majeure pour les B.C.P. est de constuire des 

indicateurs qui permettent d#6valuer leur rdle ambivalent. II est 

n^cessaire d'int6grer trois niveaux dz6valuation : la biblioth^que 

publique d6partementale, ensemble constitu6 par la B.C.P. et les 

biblioth^ques, qui sz6value comme une biblioth^que municipale par 

rapport aux services rendus h 1'usager final ; les biblioth^ques, 

616ments autonomes du r6seau dont la qualit^ de service perturbe 

la performance du systeme, & ce niveau la B.C.P. assume un rdle 

d'6valuateur externe sans en avoir la mission (le controle 
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technique est assur6 par 1'Etat) et veille au bon fonctionnement 

des structures ; et enfin le troisi^me niveau d'6valuation est 

celui de la B.C.P. service d^partemental de lecture publique : 

c'est un outil du Conseil G6n§ral, qui doit 6valuer les services 

rendus par rapport h la politique de ce dernier : une r^partition 

harmonieuse des services et une coop6ration communale sur le 

territoire. 

Des outils d#evaluations existent d6j& en B.C.P. II y a 

d'abord 1'6valuation-contrdle traditionnelle avec les donn6es 

collect^es pour le questionnaire de la D.L.L. Mais leur fonction 

n'est pas dzetre un outil de gestion et donc leur synth^se, si 

elle est utile pour construire des informations de base, ne peut 

pas etre exploit6e au niveau local. En outre, leurs lacunes 

n^cessitent des donn6es suppl6mentaires. Certaines variables sont 

compos6es de manifere disparate sans qu#elles pr6sentent la rigueur 

formelle d#un tableau de bord et des indicateurs d'efficacit^. Une 

certaine confusion r^gne sur le concept et sur le rdle de 

1#6valuation. D'une part, apr^s des ann6es de controle 

administratif, elle est souvent assimil^e h la survei11ance des 

individus et h la sanction. D'autre part, on consid^re plus les 

indicateurs comme un outil de communication que comme un outil de 

pilotage de 1'action. Cependant peut-il en etre autrement dans des 

organisations ou les politiques, financeurs, ne participent pas 

g6n6ralement h l'61aboration des projets et oti 1'essentiel de 

1'action est impuls^e par les techniciens : les directeurs de 

B.C.P.? Les indicateurs sont alors supports de 16gitimation et 

font partie de la strat6gie propre au directeur. Les chiffres sont 

consid6r6s comme un gage dzobjectivit6 et de rigueur. Leur 

s^lection peut ob6ir & des motivations qui n'ont pas de rapport 

avec la gestion de 1'organisation. Mais indicateurs et tableau de 

bord sont des outils qui ont une fonction pr^cise au service de 

1' organisation : ce sont des outils de pilotage interne. Ils 

s'inscrivent dans une logique de 1'organisation qui inclut les 

objectifs et les strat^gies mises en place pour les atteindre. Ils 

ne peuvent donc etre utilis^s a post6riori sur un syst^me 

incoh6rent. Le manque dzobjectif explicite et le manque de clart^ 

au niveau des responsabi1it6s sont les freins essentiels h une 

utilisation efficace de ces outils. Chaque d6partement doit 



122 

d6finir, avec 1'ensemble des partenaires concern^s, un projet pour 

la communaut^ particulifere desservie. Ceci suppose que chacun ait 

les moyens d'6valuer sa propre action en relation avec 1'ensemble, 

et donc qu'un syst&me d'information soit 61abor6 pour chaque 

niveau de responsabilit^. Des objectifs, si possible quantifi6s, 

doivent etre d6termin6s et articul^s avec des strat6gies. Celles-

ci englobent les moyens humains, mat6riels et financiers ainsi que 

les actions sur le terrain. Des indicateurs pertinents 

repr^sentatifs des objectifs, construits pour une pdriode de 

r6f6rence sont autant de clignotants qui permettent de v6rifier la 

coh^rence sur 1'ensemble, diagnostiquer les faiblesses et 

r6ajuster 1'action. 

Quantifier n'est pas une fin en soi. Les indicateurs ont des 

limites parce qu'ils repr^sentent une construction de la r6alit6 

alors que celle-ci est plus complexe et ne saurait se limiter a 

des 616ments quantifi6s. Mais leur mise en place cr6e un cadre 

d'analyse pour 1'organisation et suscite une r6flexion positive 

sur les finalit6s de 1'organisation et sur sa coh6rence interne et 

externe. Pour conclure, nous prendrons h notre compte une phrase 

de Gaston BACHELARD, 61abor6e dans un autre contexte : "II ne faut 

pas nesurer pour reflechir, mais reflechir pour mesurer".* 

Nous sommes conscients que notre 6tude, compte-tenu de 

l'existant est une premi^re approche et que ce thfeme n6cessiterait 

des analyses plus approfondies, notamment en ce qui concerne 

l'6valuation qualitative. Nous avons tent6 de clarifier les 

concepts et nous avons en quelque sorte fait fonction de 

"d6fricheur". Nous souhaitons donc que les pistes de r6flexion 

abordies dans ce travail fassent l'objet d'6tudes dans les ann6es 

h venir. 

* BACHELARD, G. La Formation de l'esprit scientifique. Paris, 
Vrin, 1972. 



BIBLIOGRAPHIE 



123 

BIBLIOGRAPHIE 

1 - LES ORGANISATIONS PUBLIQUES : GESTION ET 
EVALUATION 

1-1 - LA GESTION DES ORGANISATIONS PUBLIQUES 

1. ASSOCIATION SERVICES PUBLICS. Le Service public demain. 

Paris : Economica, 1989. 107p.. ISBN 2-7178-1626-7. 

2. BERNARD, C.. Condamn6s & etre efficaces. Science et Vie 

^conomie, janvier 1990, n° 57, p. 36-41. 

3. CROZIER, M.. Etat modeste, 6tat moderne : strat^gie pour 

un autre changement. Paris : Fayard, 1987. 316 p.. ISBN 

2-213-01692-5. 

4. CROZIER, M.. Les Probl&mes du management public. Les 

Cahiers frangais, octobre - d6cembre 1987, n° 233, p 53-55. 

5. FRAISSE, J. , BONETTI, M. , GAULEJAC, V. de. LzEvaluation 

dynamique des organisations publiques. Paris : Ed d'organi-

sations, 1987. 116p. ISBN 2-7081-0843-3. 

6. GIBERT, P.. Le Controle de gestion dans les organisations 

publiques. Paris : Ed. d'organisations, 1980. 239 p.. 

ISBN 2-7081-0416-0. 

7. GIBERT, P.. R6flexions sur le management communal. Les 

Cahiers du C.F.P.C., mai 1987, n° 22, p 10-15. 

8. LORRAIN, P.. La Gestion municipale entre politique et 

entreprise. Les Cahiers du C.F.P.C., mai 1987, n° 22, 

p 16-24. 



124 

1-2 - EVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 

9. DELEAU, M. , NIOCHE, J.P., POINSARD, R. . Evaluer les 

politiques publiques : rapport pour le commissariat g6n6ral 

du plan. Paris : Documentation frangaise, 186.181 p.. 

ISBN 2-11-001702-3. 

10. CONSEIL DE L'EUROPE. PROGAMME EUROPEEN D'EVALUATION. 

La Politique culturelle de la France. Paris : Documentation 

frangaise, 1989. 394 p.. ISBN 2-11-001989-1. 

11. MONNIER, E.. Evaluation des politiques publiques : m^thodes 

et pratiques. Probl^mes politiques et sociaux, janvier 

1989, n° 599, 64 p. 

12. PUAUX, P.. Les Etablissements culturels : rapport au 

Ministre de la Culture. Paris : documentation frangaise, 

1982. 106 p. 

13. RIZZARDO, R.. Commentaires m^thodologiques sur l'6valuation 

de 1'action culturelle k Annecy. Paris : Minist^re de la 

Culture et de la Communication : ddpartement des 6tudes et 

de la prospective, 1988. 15 p. 

14. SAEZ, G. . La Structure de la politique culturelle et la 

d^marche 6valuative : communication au s^minaire "Recherche 

et 6valuation dans les politiques culturelles", Grenoble, 

Mus6e dauphinois, 13-14 juin 1989. 



125 

1-3 - LA GESTION ET SES OUTILS 

15. ALLEGRE, H., MOUTERDRE, F.. Le Controle de gestion : 

m^thodes, outils, tableaux de bord. Paris : Ed du Moniteur, 

1989. 166 p.. ISBN 2-281-13058-4. 

16. DEVAUX, B., COULAUD, A.. Dictionnaire du management et de 

controle de gestion. Paris : Dunod, 1986. 233 p.. 

ISBN 2-04-016492-08. 

17. MARTINET, A.C.. Strat^gie. Paris : Vuibert, 1983. 322 p. 

ISBN 2-7117-7610-7. 

18. MEYER, J.. Le Controle de gestion. Paris : Presses Univer-

sitaires de France, 1989. 126 p. ISBN 2-13-042794-4. 

19. RENOULT, D.. Du bon usage des tableaux de bord. Bulletin 

d'information de 1'Association des Biblioth6caires frangais 

3eme trimestre 1987, n° 136, p 27-28. 

20. SAULOU, J.Y.. Le Tableau de bord du d6cideur. Paris : Ed. 

d'organisation, 1984. 248 p. ISBN 2-7081-0502-7. 

2 - BIBLIOTHEQUES ET EVALUATION 

REFERENCES EN LANGUE FRANQAISE. 

21. ASSOCIATION DES UNIVERSITES PARTIELLEMENT OU ENTIEREMENT DE 

LANGUE FRANCAISE. Colloque sur l'6valuation des services 

des biblioth^ques universitaires : Nice, 29 novembre - 2 

d^cembre 1982. Nice : biblioth^que universitaire, 1984. 

22. CARBONE, P.. Statistiques et 6valuation dans les 

bilioth^ques universitaires frangaises. Bulletin des 

biblioth^ques de France, 1989, t 34, n° 4, p 374-381. 



126 

23. BISBROUCK, M.F.. Un Tableau de bord a la cit6 des sciences 

et de 1'industrie. Bulletin de 1'Association des Bibliothfe-

caires frangais, 36me trimestre 1987, n° 136, p. 39-41. 

24. CALIXTE, J., MORIN, J.C.. Management d'un service d'infor-

mation documentaire. Paris : Ed. d'Organisation, 1985. 

241 p.. ISBN 2-7081-0663-5. 

25. CANE, S.. Application d'une m6thode de MORSE k la biblio-

th&que publique d'Autun. Villeurbanne : E.N.S.B., 1986. 

89 p. 

26. CONSEIL DES BIBLIOTHEQUES DU GOUVERNEMENT FEDERAL. Mesures 

de la performance dans les bibliothfeques f6d6rales : un 

guide. Ottawa : Bibliothfeque nationale du Canada, 1979. VI-

119 p.. ISBN 0-660-50439-1. 

27. COSSETTE, A. Evaluation de l'efficacit6 de la biblioth^que: 

cadre th6orique et m6thodologique. Documentation et Biblio-

thfeque, juin 1978, p. 71-84. 

28. COSSETTE, A.. Evaluation de lzefficacit6 de la biblioth^que : 

analyse des 6tudes majeures. Documentation et Bibliothfeques, 

septembre 1978, p. 115-128. 

29. DELON, J.. Evaluation de lzefficacit6 d'une bibliothfeque 

d'6tude : le test de SARACEVIC appliqu^ & la bibliothfeque 

Emile Bertaux. Villeurbanne : E.N.S.B., 1986. 40 p. 

30. DUCASSE., R. Evaluer pour 6voluer. Bulletin des Bibilio-

thfeques de France, 1985, t. 30, n° 2, p. 134-137. 

31. DUCASSE, R.. Donn6es bibliom6triques et informations. Docu-

mentation et biblioth6ques, d^cembre 1978, p. 165-173. 

32. FONDIN, Hubert.. Les Logiciels de gestion de bases de 

donn^es comme outils d'6valuation d#un syst^me d'informa-

tion. Documentaliste, 1986, Vol. 23, n° 2, P. 56-65. 



127 

33. HASSENFORDER, J. . Comment 6valuer l'efficacit6 d'une 

bibliotheque : bilan dzune recherche anglaise. M6diath6ques 

publiques, 1977, n° 41, p. 7-8. 

34. LANCASTER, F.W.. Principes directeurs pour lz6valuation des 

systfemes et services dzinformation. Paris : U.N.E.S.C.O., 

1978. 180 p. 

35. POUYET, C.. Informatisation et gestion des bibliothfeques 

publiques : propositions pour un outil dz6valuation. 

Villeurbanne : E.N.S.B., 1986. 84 p. 

36. SAIDE, J.. Les Indicateurs de gestion. Bulletin d'informa-

tion de 1'Association des Bibiloth6caires frangais, ler 

trimestre 1987, n° 134, p. 5-8. 

REFERENCES EN LANGUE ANGLAISE 

37. FORD, G.. Performance measurements : principles and 

practice. I.F.L.A. journal, 1989, vol. 15, n° 1, p. 13-17. 

38. GOODALL, D.L.. Performance measurement : a historical 

perspective. Journal of librarianship, april 1988, 20 (2), 

p. 128-144. 

39. LANCASTER, F.W.. The measurement and evaluation of library 

services. Washington : Information Ressources Press, 1979. 

395 p. 

40. MAC CLURE, C.R., ZWEIZIG, D.L., VAN HOUSE, N.A., LYNCH, M.J. 

Output measures : myths, realities and prospects. Public 

Libraries, 1986, vol. 25, n° 2, p. 49-56. 

41. PALMOUR, V.E., BELLASSAI, M.C., DEWATH, N.V.. A Planning 

process for public libraries. 3 ed. Chicago : A.L.A., 1982. 

304 p. ISBN 0-8389-3246-0. 



128 

42. SEFF, L.J.. Management use of outputmeasures at branch and 

system levels in Baltimore county public library. 

Public Libraries, 1987, n" 26, p. 120-121. 

43. VAN HOUSE, N.A., LYNCH, M.J., MAC CLURE, C.R.. Output mea-

sures for public libraries. 2e ed.. Chicago : A.L.A., 1986. 

94 p. 

44. VAN HOUSE, N.A.. Outputmeasures in libraries. Library 

trends, 1989, vol. 38, n° 2, p 268-279. 

3 - BIBLIOTHEQUES CENTRALES DE PRET 

1-1 - GENERALITES 

45. CHARTIER, A.M., HEBRARD, J. . Discours sur la lecture : 

1880-1980. Paris : Biblioth^que publique d'information, 

service des 6tudes et de la recherche, 1989. 525 p.. ISBN 

2-902706-24-3. 

46. BONY, F.. La D6centralisation a 1'examen des biblioth^-

caires et des 61us. Livres Hebdo, 29 fivrier 1988, n° 9, 

p. 92-96. 

47. D6centralisation et biblioth^ques : les biblioth^ques des 

collectivit6s territoriales. Bulletin des Biblioth^ques de 

France, 198, t. 29, n°4. 

48. Journ^es des Bibliothfeques Centrales de Pret : 24 et 25 

mars 1982. Bulletin des Bibliothfeques de France, 1982, 

t. 27, n° 11, p. 595-606. 

49. MENGIN, J., LEPAGE, J.. Le Role culturel du d6partement. 

Paris : Documentation Frangaise, 1987. 229 p.. ISBN 2-11-

001779-1. 



129 

50. MINISTERE DE LA CULTURE. DEPARTEMENT DES ETUDES ET DE LA 

PROSPECTIVE. Les D6partements et 1'action culturelle : 

rencontre nationale du Luxembourg du 8 et 9 avril 1987. 

Paris : Documentation frangaise, 1987. 150 p. 

51. MINISTERE DE LA CULTURE. DIRECTION DU LIVRE ET DE LA 

lecture. Biblioth&ques Centrales de Pret : statistiques 

1986 - 1987. Paris : Direction du Livre, 1990. 

52. PINGAUD, B., BARREAU, J.C.. Pour une politique nouvelle du 

livre et de la lecture : rapport de la commission du livre 

et de la lecture. Paris : Dalloz, 1982. 297 p. ISBN 

2-247-00335-4. 

1-2 - ETUDES SUR LES B.C.P. 

53. B.C.P.. Bulletin des Bibliothfeques de France, 1985, t. 30, 
n° 3-4. 

54. BONY, Fr, VINGTDEUX, N. . Ouverture et communication : deux 

imp6ratifs pour la B.C.P. de 1'Ard^che. Livres Hebdo, 

31 octobre 1988, n° 40, p 115-118.sr 

55. BOULBET, G.. De la bibliothfeque circulante ... au centre 

d^partemental de coop^ration. Transversales, octobre 1989, 

n° 10, p. 31-32. 

56. CALENGE, B.. Le Service de t616documentation de la Biblio-

th^que Centrale de Pret de Saone et Loire : aspects d'une 

politique de la demande dans une bibliothfeqie publique. 

Charnay les Macon : B.C.P. 71, 1987. 105 p. 

57. DOUBROFF, O. Bibliotheques intercommunales. Conseil G6n6ral 

de Saone et Loire. B.C.P. de Saone et Loire, 1988, 117 p. 



130 

58. D6partementalisation de la B.C.P. : principes de fonction-

nement et objectifs de la Biblioth^que Centrale de Pret de 

Saone et Loire. Macon : B.C.P. de Saone et Loire, 1985. 

55 p. 

59. GEMMERLE, Martine.. La Formation dans les rSseaux d6parte-

mentaux des Biblioth^ques Centrales de Pret. Charnay-les-

Macon : A.D.B.C.P., 1980. 126 p. ISBN 2-9503364-1-8. 

60. ROUET, F.. Les D6pots des Biblioth&ques Centrales de Pret. 

Paris : Minist^re de la Culture et de la Communication, 

1981. 289 p. 

61. SEIBEL, B.. L'Animation dans les Biblioth^ques Centrales de 

Pret : pratiques nouvelles ou innovations. Paris : 

Minist^re de la Culture, 1978. 181 - 15 p. 

62. SIMONNEAU, M. 1983 - 1990 : 6volution du r6seau de la 

Biblioth&que D6partementale de la Gironde. Bulletin 

dz informations de 1'Association des Biblioth6caires 

Frangais, 2eme trimestre 1990, 147, p. 14 - 18. 

63. Transversales. Association des directeurs de Biblioth^ques 

centrales de pret. Charnay les Macon, 1988 - . ISBN 0988-8705. 

64. VALIN, Y.. De la cendr^e aux fichiers ou 1'apprentissage du 

sport au service des biblioth^ques. Bulletin des Biblio-

th^ques de France, 1987, t. 32, n° 1, p. 18 - 23. 

4 - BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES AU QUEBEC 

65. BOIVIN, R., FINK, N.A.. La Rotation automatisde des 

collections dans les Biblioth6ques Centrales de Pret. 

Documentation et biblioth^ques, octobre - d^cembre 1988. 

p. 143 - 155. 



131 

66. GAGNON, G.. D6coupage du territoire qu6b6cois en r6gions de 

bibliotheques. Qu6bec : Service des Biblioth&ques publiques 

1967. 145 p. 

67. GAGNON, G.. La Politique d'aide au d6ve1oppement des 

biblioth^ques publiques du Qu6bec : 1960 - 1985. Documen-

tation et Biblioth^ques, janvier - mars 1985, vol. 31, 

n° 1, p. 9 - 25. 

68. MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. SERVICE DES BIBLIOTHEQUES 

Les Biblioth&ques publiques : une responsabi1it6 k 

partager : rapport de la commission d'6tude sur les Biblio-

thfeques publiques du Qu6bec. Qu6bec : Minist^re des 

Affaires Culturelles, 1987. 359 p. ISBN 2-550-17647-2. 

69. MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. SERVICE DES BIBLIO-

THEQUES PUBLIQUES. D6ve1oppement d'un r6seau de bibliothS-

ques publiques : m^moire dz616ment de programme. Qu6bec : 

Service des Bibliotheques publiques, 1973. 112 p. 

70. Normes pour les biblioth&ques municipales. Ed. r6vis6e. 

Qu6bec : Ministfere des Affaires Culturelles. Service des 

biblioth^ques publiques, 1981. 55 p. ISBN 2-550-01545-2. 

TEXTES REGLEMENTAIRES 

- Ordonnance n° 45-2678 du 2 novembre 1945 cr6ant une biblio-

thfeque centrale de pret dans certains d6partements. 

- Circulaire D.L.L.6 n° 1705 du 17 juillet 1978 : mission et 

objectifs des Biblioth^ques Centrales de Pret. 

- Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et 

libert6s des communes, des d6partements et des r6gions. 

- Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative & la r^partition 

des comp6tences entre les communes, les d^partements, les 

r6gions et 1'Etat. 



132 

- Circulaire D.L.L.6 n° 85-2316 du ler aout 1985 : missions 

des Bibliotheques Centrales de Pret. 

- Loi n° 86-29 du 9 janvier 1986 dispositions diverses 

relatives aux collectivit^s locales. 

- D6cret n° 86-102 du 20 janvier 1986 relatif k 1'entr^e en 

vigueur du transfert de comp^tences dans le domaine de la 

Culture. 

- D6cret n° 83-1037 du 9 novembre 1988 relatif au controle 

technique de 1'Etat sur les biblioth^ques des collectivit^s 

territoriales. 

- Circulaire du 23 f6vrier 1989 : renouveau du service public. 



•  9 5 4 5 4 3 A *  


